
PROVINCE DE NAMUR - Arrondissement de Philippeville - Commune de Viroinval 
EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL 

 
Séance du 28 avril 2021 

 
Présents : SCHELLEN B., Bourgmestre, 

LAPOTRE M., MATHY F., BERTRAND D., DUBOIS G. 
Echevins, 
DELIZEE J-M., BOUKO A., BOUVY A., MONTY J., 
LECLERCQZ-DECOCK F., ROSCHER-PRUMONT F., 
LANGE M., FATTAH K., MATHYS P., LENOIR V., 
MALOSTO E., LEBON D. Conseillers, 
PHILIPPE S., Directrice Générale. 

 
 
OBJET : PROCES VERBAL 

 
Le Conseil Communal, 
 
Monsieur le Président déclare la séance ouverte à 19h01 

 
Présentation du développement des parcs éoliens sur le territoire des parcs naturels de 
Wallonie et position de la FPW par Madame Arielle GUILLAUME du Parc naturel Viroin 
Hermeton. 
 

 
1 DEVELOPPEMENT DES PARCS EOLIENS SUR LE TERRITOIRE DES PARCS NATURELS 
DE WALLONIE - POSITION DE LA FPW - AVIS - DECISION 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les article L1122-30 et 
L1122-36 ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juin 1998 portant approbation de la création du Parc 
naturel Viroin-Hermeton et modifié par l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003; 
Vu la position de la Fédération des Parcs naturels de Wallonie concernant le développement des 
parcs éoliens sur le territoire des Parcs naturels de Wallonie ; 
Considérant que la Fédération des Parcs naturels de Wallonie demande une collaboration étroite 
avec les citoyens, les Parcs naturels, le Département Nature et Forêts et les Administrations 
communales avant tout projet d'implantation de parc éolien ; 
Considérant que celle-ci propose également le rejet de toute demande sur ou à proximité de tout 
site Natura 2000 ; 
Considérant qu'il apparaît que la mortalité directe des espèces due aux éoliennes est au moins 
deux fois plus importante dans les parcs éoliens situés à moins de 1.000 mètres des zones de 
protection spéciale (Natura 2000) et qu'elle y affecte bien plus qu'ailleurs les espèces patrimoniales 
; 
Considérant que les demandes formulées portent également sur la protection de la faune et la flore 
autour des sites projetés et que des études complémentaires devraient être menées afin de 
s'assurer que les menaces sur cette faune et cette flore soient le plus minime possible ; 
Considérant qu'une attention supplémentaire est demandée concernant l'intégration paysagère des 
projets de parcs éoliens ; 
Considérant l’urgence et la nécessité de lutter, à tous les niveaux, contre le réchauffement 
climatique compte-tenu notamment des rapports du GIEC ; 
Considérant les travaux de la COP21 et l’Accord de Paris adopté par 196 Etats Parties le 12 
décembre 2015, et entré en vigueur le 4 novembre 2016, ratifié par la Belgique, au terme duquel, 
les Etats Parties s’engagent à réduire les émissions d’au moins 55% d’ici 2030 et d’atteindre 
comme objectif final la neutralité climatique d’ici 2050 ; 
Considérant la Déclaration de Politique Régionale (DPR) du 09/09/2019 au terme de laquelle la 
Wallonie s’engage à viser la neutralité carbone au plus tard en 2050, avec une étape intermédiaire 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) de 55 % par rapport à 1990 d'ici 
2030 ;Considérant l’Accord du Gouvernement fédéral en matière de lutte contre le réchauffement 
climatique du 22 septembre 2020 par lequel notre pays s’engage à soutenir résolument ces 
ambitions européennes et s’impose comme objectif une réduction de 55% des émissions de gaz à 
effet de serre d’ici 2030 et prend dans sa sphère de compétences les mesures en ce sens ; 



Considérant l’adhésion de la Commune de Viroinval à la Convention des Maires par décision 
unanime du Conseil Communal en janvier 2012 ; 
Considérant les engagements subséquents pris par Viroinval en matière de politique énergétique, 
à savoir une réduction de 20% de notre consommation d’énergie, une réduction de 20% de nos 
émissions de CO2 et une augmentation de 20% d’énergie verte produite sur le territoire de notre 
Commune ; 
Compte-tenu de l’adoption unanime par notre Conseil Communal d’un Plan d’Actions pour 
l’Energie Durable (PAED) le 24/04/2014 ; 
Compte-tenu des efforts déjà effectués sous la précédente législature pour implémenter notre 
PAED et contribuer au respect de nos engagements énergétiques susvisés : projets UREBA 
réalisés dans nos bâtiments publics, investissements en vue de remplacer notre éclairage public 
par la technologie LED moins consommatrice d’énergie (minimum 50% d’économie d’énergie sur 
notre réseau), étude de thermographie des bâtiments et conseils à nos concitoyens, création d’une 
roue à aubes sur la résurgence de l’Eau Noire, soutien aux projets privés visant à produire de 
l’énergie verte et, compte-tenu de la nécessité de poursuivre ces efforts, nécessaires mais encore 
insuffisants, au cours de la présente législature communale ; 
Compte-tenu de la Déclaration de Politique Communale du 27/02/2019 qui, dans son volet 2.5 
Environnement et Energie, propose d’évaluer «la possibilité́ d’adhérer à la nouvelle Convention 
des Maires qui fixe comme objectif - 40% des émissions de CO2 à l’horizon 2030 et la 
transformation de notre PAED en PAEDC (Plan d’Actions pour l’Energie Durable et le Climat) ; 
considérant que cette démarche intègre une évaluation des risques qu'encourt notre territoire face 
aux changements climatiques » ; 
Compte-tenu des objectifs stratégiques, des objectifs opérationnels et des actions en matière 
d’énergie, programmés par notre Conseil Communal le 29/01/2014 lors de l’adoption de notre 
Programme Stratégique Transversal (PST) ; 
Considérant l’objectif stratégique OS435 « Etre une Commune qui protège et valorise les 
ressources, les richesses et le patrimoine local » et l’objectif opérationnel 00712 intitulé « Diminuer 
l’empreinte écologique de la Commune » par lequel, Viroinval entend « Evaluer la possibilité 
d’adhérer à la nouvelle Convention des Maires qui fixe comme objectif – 40% des émissions CO2 
à l’horizon 2030 et la transformation de notre PAED en PAEDC (Plan d’Actions pour l’Energie 
Durable et le Climat) » ; 
Compte-tenu de la création d’un « guichet énergie » régional au sein du Parc naturel Viroin-
Hermeton ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Article 1er : D'émettre un avis favorable et de soutenir la Position de la Fédération des Parcs 
naturels de Wallonie concernant le développement de parcs éoliens sur le territoire des Parcs 
naturels de Wallonie. 
Article 2 : De demander à la Fédération des Parcs Naturels et au Parc naturel Viroin-Hermeton de 
réfléchir à une politique énergétique alternative qui développerait les énergies renouvelables 
décentralisables et intégrées. 
Article 3 : De demander au Parc naturel Viroin-Hermeton, au terme de cette réflexion, de proposer 
et mettre en œuvre avec la Commune de Viroinval et tous les partenaires utiles, un projet visant la 
plus grande autonomie énergétique possible sur tout ou partie du territoire du Parc. 
Article 4 : De transmettre la présente délibération : 

• A la Ministre de l’Environnement, de la Nature et de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-
être animal de Wallonie, 

• A la Fédération des Parcs Naturels de Wallonie,Au Parc naturel Viroin Hermeton. 
 
2 SOCIETE COOPERATIVE "NOTRE AVENIR" - DESIGNATION D'UN REPRESENTANT AU 
SEIN DU COLLEGE D - DECISION 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et, plus particulièrement, l'article 
L1122-34 §2 ; 
Vu la délibération du Conseil communal, en séance le 31 août 2020, décidant de s'affilier à la 
société coopérative "Notre Avenir", dont le siège est situé à 5020 SUARLEE, rue Maria de 
Dorlodot, 8, et d'y souscrire 100 parts "D" d'une valeur de 50€ chacune, soit un total de 5.000 € ; 
Vu les statuts de la société coopérative "Notre Avenir Coopérative" ; 
Vu l'article 14 desdits statuts stipulant : 
"14.1. La société est administrée par un organe d’administration composé de maximum neuf 
administrateurs, personnes physiques ou morales, actionnaires ou non. 
14.2. Le conseil d’administration est nécessairement composé d’au moins cinquante-cinq 
pourcents de membres désignés sur proposition des actionnaires titulaires d’actions de classe A et  



B et, le cas échéant, jusqu’à quatre membres désignés respectivement sur proposition des 
actionnaires titulaires d’actions de classe C, D, E et F. 
14.3. Les membres du Conseil d’administration sont désignés par l’assemblée générale statuant à 
la majorité simple" ; 
Considérant la première assemblée générale, organisée le 7 juin 2021, au cours de laquelle seront 
désignés les représentants de chaque collège au futur conseil d'administration de la coopérative ; 
Considérant qu'il convient dès lors de désigner un représentant pour la Commune de Viroinval ; 
Vu la proposition du Collège communal, en séance le 19 avril 2021, de désigner Madame Morgane 
LAPOTRE pour représenter la Commune de Viroinval au sein du Collège D de la 
coopérative "Notre Avenir" ; 
Vu la proposition du groupe POUR, par téléphone le 27 avril 2021, de désigner Madame Delphine 
LEBON pour représenter la Commune de Viroinval au sein du Collège D de la coopérative "Notre 
Avenir" ; 
Considérant que les votes au scrutin secret visés aux articles L1123-22 et L1122-27, alinéa 4, du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation sont adressés au directeur général, par voie 
électronique, tel que stipulé dans le décret du 1er octobre 2020 ; 
Considérant que le Directeur général se charge d'anonymiser les votes dont il assure le caractère 
secret dans le respect du secret professionnel visé à l'article 458 du Code pénal ; 
Passe au scrutin secret pour la désignation d’un représentant de la Commune de Viroinval au sein 
du Collège D de la coopérative "Notre Avenir" ; 
17 membres prennent part au vote, il est comptabilisé 17 bulletins valides ; 
Du dépouillement, il résulte que : 

• Madame Morgane LAPOTRE obtient 7 voix pour ; 

• Madame Delphine LEBON obtient 9 voix pour et 1 voix contre ; 
DECIDE : 
Article 1er : De désigner Madame Delphine LEBON pour représenter la Commune de VIROINVAL 
au sein du Collège D de la coopérative "Notre Avenir". 
Art. 2 : Ce mandataire est désigné jusqu'au renouvellement complet du Conseil communal, sauf 
décision contraire du Conseil communal. 
Art. 3 : Copie de la présente décision sera transmise à la Société Coopérative et à Madame 
Delphine LEBON. 
 
3 PIC 2019-2021 - RÉFECTION DE LA RUE DES LAVANDIERES A VIERVES - APPROBATION 
DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Vu la délibération du Collège communal du 30 décembre 2019 d'attribuer le marché “PIC 2019-
2021 - Mission d'étude et de coordination sécurité santé pour la réfection de diverses rues de la 
commune” à la PROVINCE DE NAMUR - Services Techniques & Environnement, Chaussée de 
Charleroi, 85 à 5000 NAMUR ; 
Considérant le cahier des charges N°CV-19.027 A relatif au marché “Réfection de la rue des 
Lavandières à Vierves” établi par l’auteur de projet, PROVINCE DE NAMUR - Services Techniques 
& Environnement, Chaussée de Charleroi, 85 à 5000 NAMUR ; 
Considérant que le montant estimé revu de ce marché s'élève à 118.853,74 € hors TVA ou 
143.813,03 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
Considérant qu'il convient de charger le Service des Marchés publics de la Province de Namur : 
- d'utiliser la plateforme électronique pour le dépôt et l'ouverture des offres, à savoir l'application e-
tendering (avec possibilité d'associer un agent communal lors de l'ouverture) ; 
- des vérifications relatives à la régularité des offres en ce compris les vérifications à effectuer via 
TELEMARC ; 
- de l'analyse des offres reçues ; 
Considérant que, dans le cadre du Plan d’Investissement Communal 2019-2021, une partie des 
coûts est subsidiée par le SPW MOBILITE & INFRASTRUCTURES – Département des  



infrastructures locales – Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord 8 à 5000 
NAMUR et que le montant total promis le 26 novembre 2019 s’élève à 617.906,95 € ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense, qui est inscrit au budget extraordinaire de 
l'exercice 2021, article 421/731-60 (n° de projet 20210021) sera proposé à adaptation lors de la 
prochaine modification budgétaire du budget extraordinaire de l’exercice 2021 ; 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 
13/04/2021, 
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 26/04/2021, 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N°CV-19.027 A et le montant estimé du marché 
“Réfection de la rue des Lavandières à Vierves”, établis par l’auteur de projet, PROVINCE DE 
NAMUR - Services Techniques & Environnement, Chaussée de Charleroi, 85 à 5000 NAMUR. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 
des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 118.853,74 € hors TVA ou 143.813,03 €, 21% 
TVA comprise. 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Art. 3 : De charger le Service des Marchés publics de la Province de Namur : 
- d'utiliser la plateforme électronique pour le dépôt et l'ouverture des offres, à savoir l'application e-
tendering (avec possibilité d'associer un agent communal lors de l'ouverture) ; 
- des vérifications relatives à la régularité des offres en ce compris les vérifications à effectuer via 
TELEMARC ; 
- de l'analyse des offres reçues. 
Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, 
article 421/731-60 (n° de projet 20210021) qui sera proposé à adaptation lors de la prochaine 
modification budgétaire du budget extraordinaire de l’exercice 2021 et ce, sous réserve de son 
approbation par l’autorité de tutelle. 
Art. 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure. 
 
4 PIC 2019-2021 - RÉFECTION DE LA RUE DES CASERNES A MAZEE - APPROBATION DES 
CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Vu la délibération du Collège communal du 30 décembre 2019 d'attribuer le marché “PIC 2019-
2021 - Mission d'étude et de coordination sécurité santé pour la réfection de diverses rues de la 
commune” à la PROVINCE DE NAMUR - Services Techniques & Environnement, Chaussée de 
Charleroi, 85 à 5000 NAMUR ; 
Considérant le cahier des charges N°CV-19.027 B relatif au marché “Réfection de la rue des 
Casernes à Mazée” établi par l’auteur de projet, PROVINCE DE NAMUR - Services Techniques & 
Environnement, Chaussée de Charleroi, 85 à 5000 NAMUR ; 
Considérant que le montant estimé revu de ce marché s'élève à 30.986,25 € hors TVA ou 
37.493,36 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
Considérant qu'il convient de charger le Service des Marchés publics de la Province de Namur : 
- d'utiliser la plateforme électronique pour le dépôt et l'ouverture des offres, à savoir l'application e-
tendering (avec possibilité d'associer un agent communal lors de l'ouverture) ; 
- des vérifications relatives à la régularité des offres en ce compris les vérifications à effectuer via 
TELEMARC ; 
- de l'analyse des offres reçues ; 
Considérant que, dans le cadre du Plan d’Investissement Communal 2019-2021, une partie des 
coûts est subsidiée par le SPW MOBILITE & INFRASTRUCTURES – Département des  



infrastructures locales – Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord 8 à 5000 
NAMUR et que le montant total promis le 26 novembre 2019 s’élève à 617.906,95 € ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense qui est inscrit au budget extraordinaire de 
l'exercice 2021, article 421/731-60 (n° de projet 20210020) sera proposé à adaptation lors de la 
prochaine modification budgétaire du budget extraordinaire de l’exercice 2021 ; 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 
13/04/2021, 
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 26/04/2021, 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N°CV-19.027 B et le montant estimé du marché 
“Réfection de la rue des Casernes à Mazée”, établis par l’auteur de projet, PROVINCE DE NAMUR 
- Services Techniques & Environnement, Chaussée de Charleroi, 85 à 5000 NAMUR. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 
des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 30.986,25 € hors TVA ou 37.493,36 €, 21% TVA 
comprise 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Art. 3 : De charger le Service des Marchés publics de la Province de Namur : 
- d'utiliser la plateforme électronique pour le dépôt et l'ouverture des offres, à savoir l'application e-
tendering (avec possibilité d'associer un agent communal lors de l'ouverture) ; 
- des vérifications relatives à la régularité des offres en ce compris les vérifications à effectuer via 
TELEMARC ; 
- de l'analyse des offres reçues. 
Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, 
article 421/731-60 (n° de projet 20210020) qui sera proposé à adaptation lors de la prochaine 
modification budgétaire du budget extraordinaire de l’exercice 2021 et ce, sous réserve de son 
approbation par l’autorité de tutelle. 
Art. 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure. 
 
5 NISMES - EGLISE - REMPLACEMENT BARDAGE, ABAT-SONS ET CADRANS DU 
CLOCHER - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant le cahier des charges N° 2021376 relatif au marché “Nismes - Eglise - Remplacement 
bardage, abat-sons et cadrans du clocher ” établi par le Service des Affaires Générales ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 76.232,80 € hors TVA ou 92.241,69 €, 
21% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2021, article 790/723-54 (n° de projet 20210042) ; 
Vu le subside de 45.000 € promis par le Cercle Saint Georges dans le cadre de ces travaux ; 
Considérant qu'un crédit de 47.500 € a été inscrit au budget extraordinaire 2021 à l'article 790/560-
53 - 20210042 ; 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 
14/04/2021, 
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 26/04/2021, 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021376 et le montant estimé du marché “Nismes - 
Eglise - Remplacement bardage, abat-sons et cadrans du clocher ”, établis par le Service des  



Affaires Générales. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 76.232,80 € hors 
TVA ou 92.241,69 €, 21% TVA comprise. 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Art. 3 : De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 
2021, articles 790/723-54 (n° de projet 20210042) et 790/560-53 (n° de projet 20210042). 
Art. 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure. 
 
6 TRANSFORMATION ET AMENAGEMENT DE L’ECOLE COMMUNALE DE NISMES - 
APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil Communal et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Vu l’Arrêté Royal du 14 décembre 2015 modifiant l’Arrêté Royal n°20 du 20 juillet 1970 fixant le 
taux de la taxe sur la valeur ajoutée et déterminant la répartition des biens et des services selon ce 
taux, de sorte que depuis le 1 janvier 2016, sont soumis au taux réduit de TVA de 6% les travaux 
aux bâtiments scolaires ; 
Vu la décision du Collège Communal du 17 décembre 2018 d'attribuer le marché “Etude de 
l'aménagement d'une salle polyvalente, de classes inadaptées et de sanitaires pour l'école 
communale de Nismes” à l’Atelier d'architecture Ph. Jaspard, Rue Richier, 45 à 5500 
DINANT (depuis lors transféré Rue Ariste Caussin 65/1 à 5500 DINANT) ; 
Considérant le cahier des charges N° Arch 19.01 relatif au marché “Transformation et 
aménagement de l’école communale de Nismes” établi par l’auteur de projet, Atelier d'architecture 
Ph. Jaspard, Rue Ariste Caussin 65/1 à 5500 DINANT ; 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 
- Lot 1 (Gros-œuvre/Parachèvements), estimé à 685.859,80 € hors TVA ou 727.011,39 €, 6% TVA 
comprise ; 
- Lot 2 (HVAC), estimé à 155.034,42 € hors TVA ou 164.336,38 €, 6% TVA comprise ; 
- Lot 3 (Electricité), estimé à 87.895,50 € hors TVA ou 93.169,23 €, 6% TVA comprise ; 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 928.789,62 € hors TVA ou 
984.517,00 €, 6% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
Considérant qu’il convient de charger l’Atelier d'architecture Ph. Jaspard : 
- d'utiliser la plateforme électronique pour le dépôt et l'ouverture des offres, à savoir l'application e-
tendering (avec possibilité d'associer un agent communal lors de l'ouverture) ; 
- de l'analyse des offres reçues ; 
Considérant que, dans le cadre de l’appel à projet “UREBA Exceptionnel PWI 2019”, une partie 
des coûts est subsidiée par le SPW Territoire, Logement, Energie – Département de l’Energie et du 
Bâtiment durable – Direction des Bâtiments durables, Rue des Brigades d’Irlande 1 à 5100 
JAMBES ; 
Considérant que, dans le cadre de l’appel à projet “Programme prioritaire des travaux 2018-2019” 
une partie des coûts est subsidiable par la FWB - Service Général des Infrastructures scolaires 
subventionnées, Avenue Gouverneur Bovesse 41 à 5100 JAMBES ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense qui est inscrit au budget extraordinaire de 
l'exercice 2021, article 722/723-60 (n° de projet 20210033) sera proposé à adaptation lors de la 
prochaine modification budgétaire du budget extraordinaire de l’exercice 2021 ; 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 
23/04/2021, 
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 28/04/2021, 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° Arch 19.01 ainsi que le montant estimé du marché 
“Transformation et aménagement de l’école communale de Nismes”, établis par l’auteur de projet, 
Atelier d'architecture Ph. Jaspard, Rue Ariste Caussin 65/1 à 5500 DINANT. Les conditions sont 
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés  



publics. Le montant global estimé de ce marché s'élève à 928.789,62 € hors TVA ou 984.517,00 €, 
6% TVA comprise réparti comme suit : 
- Lot 1 (Gros-œuvre/Parachèvements), estimé à 685.859,80 € hors TVA ou 727.011,39 €, 6% TVA 
comprise; 
- Lot 2 (HVAC), estimé à 155.034,42 € hors TVA ou 164.336,38 €, 6% TVA comprise; 
- Lot 3 (Electricité), estimé à 87.895,50 € hors TVA ou 93.169,23 €, 6% TVA comprise 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Art. 4 : De charger l’Atelier d'architecture Ph. Jaspard : 
- d'utiliser la plateforme électronique pour le dépôt et l'ouverture des offres, à savoir l'application e-
tendering (avec possibilité d'associer un agent communal lors de l'ouverture) ; 
- de l'analyse des offres reçues. 
Art. 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, 
article 722/723-60 (n° de projet 20210033) qui sera proposé à adaptation lors de la prochaine 
modification budgétaire du budget extraordinaire de l’exercice 2021 et ce, sous réserve de son 
approbation par l’Autorité de tutelle. Une partie des coûts est subsidiée dans le cadre de l’appel à 
projet “UREBA Exceptionnel PWI 2019” par le SPW Territoire, Logement, Energie – Département 
de l’Energie et du Bâtiment durable – Direction des Bâtiments durables, Rue des Brigades 
d’Irlande 1 à 5100 JAMBES. 
Art. 6 : De solliciter, dans le cadre de l’appel à projet “Programme prioritaire des travaux 2018-
2019”, un maximum de subvention à la Fédération Wallonie-Bruxelles - Service Général des 
Infrastructures scolaires subventionnées, Avenue Gouverneur Bovesse 41 à 5100 JAMBES. 
Art. 7 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure. 
 
7 ACHAT TARMAC 2021 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
Vu l'Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'Arrêté Royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant le cahier des charges N° 2021378 relatif au marché “Achat tarmac 2021” établi par le 
Service des Affaires Générales ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 18.740,00 € hors TVA ou 22.675,40 €, 
21% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l'exercice 
2021, article 421/14001-48 ; 
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2021378 et le montant estimé du marché “Achat 
tarmac 2021”, établis par le Service des Affaires Générales. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 18.740,00 € hors TVA ou 22.675,40 €, 21% TVA comprise. 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire de l'exercice 2021, article 
421/14001-48. 
Art. 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure. 
 
8 LISTE DES ASSOCIATIONS , GROUPEMENTS ET CLUBS - ANNEE 2021 : 
RECONNAISSANCE "LES AMIS DE LA RIVE DROITE" "CENTRE D'ACCUEIL CHANTECLER 
DE LA CROIX-ROUGE DE BELGIQUE" 
Vu la délibération du Conseil Communal du 31 mars 2021 arrêtant la liste des associations, 
groupements et clubs pouvant prétendre à l’obtention des salles communales et d’aides 
matérielles et ce conformément aux règlements en vigueur ; 



Vu les règlements communaux votés en séance du Conseil Communal les 28 octobre 2020 et 18 
novembre 2020 portant sur la location des salles communales et sur la mise à disposit ion d’aides 
matérielles ; 
Considérant que l’administration communale sollicite, auprès des divers clubs, associations et 
groupements de l’entité, l’établissement d’une fiche signalétique nécessaire à la reconnaissance 
officielle par le Conseil Communal ; 
Considérant les nouvelles fiches établies pour l'année 2021, à savoir : "Les amis de la rive droite" 
et "Centre d'accueil Chantecler de la Croix-Rouge de Belgique" ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Article 1er : D'arrêter la liste des associations, groupements et clubs pouvant prétendre à l’obtention 
des salles communales et d’aides matérielles et ce conformément aux règlements en vigueur, pour 
l'année 2021, comme suit : 
Rubrique Section Dénomination 
Culture/Loisir Dourbes APEX (Observatoire 

astronomique de Dourbes) 
Fête/loisir Dourbes Association des parents d'élèves 

de Dourbes 
Sport Dourbes Jogging et Convivialité de Haute 

Roche (J.C.H.R.) 
Fête/Loisir Dourbes Joyeux Dourbois / Salle 

Dothorpa 
Fête/Loisir Dourbes Marche Folklorique Saint-

Servais de Dourbes 
Sport Dourbes VIROINVAL Motor Sport sport 
Fête/Loisir Le Mesnil Comité de pêche de Le Mesnil 
Fête/Loisir Le Mesnil Comité des Fêtes de Le 

Mesnil/fusionné avec Al Chije 
Sport Mazée AA - E Stirling Memorial 
Fête Mazée Comité des fêtes de Mazée 
Loisir Mazée Comité Jeux de cartes 
Fête/Jeunesse Mazée Jeunesse de Mazée 
Culture/Loisir Mazée Les Amis d'Arthur Masson 
Sport Nismes AMC Eau Noire Nismes 
Culture/Tourisme Nismes ASBL L'Espérance 
Sport/Loisir Nismes Association des pêcheurs 

Nismois (APN) 
Culture/Loisir Nismes Association Philatélique de 

Viroinval (A.P.V.) 
Loisir Nismes Atelier Couture 
Culture/Loisir Nismes Comité de jumelage Nismes-

Châtillon en Vendelais 
Sport Nismes Crayat'titude ASBL 
Sport Nismes Cyclo Club de Nismes 
Musique Nismes Les Choeurs du Viroin 
Culture/Formation  Nismes Espace Elément-Terre ASBL 
Musique Nismes Fanfares Royales de Nismes 
Sport/Loisir Nismes Fanny Nismoise Pétanque Club 

ASBL 
Culture Nismes Grand Angle ASBL (Ciné 

Chaplin) 
Loisir/Artisanat Nismes Les amis de la rive droite 
Sport/Loisir Nismes Les Crayas du Thiry 
Sport Nismes Les Mouchons des Bos 
Loisir Nismes Les Valeureux Crayas 
Fête Nismes Marche Saint-Lambert de 

Nismes 
Sport Nismes OC Nismes 2000 
Sport Nismes Old Rider's 
Sport/Santé Nismes Or&Like Ligne et Vitalité 
Sport Nismes Palette Nismoise ASBL 
Sport/Loisir Nismes PC les Crayas 
Fête Nismes Syndicat d'Initiative 



Sport Nismes Taekwondo 3 Vallées 
Sport Nismes Tennis club "TC Nismes" 
Sport/Santé Oignies "Les 3 Ts" Transmission-

Transformation-Transition  
Culture/Loisir Oignies ASBL G.A.S.C.O.T. 

(Groupement d'Animation Socio-
Culturelle de Oignies-En-
Thiérache) 

Culture/Santé Oignies Centre d'accueil Chantecler de 
la Croix-Rouge de Belgique 

Fête Oignies Comité des fêtes de Oignies 
Culture/Fête Oignies Comité paroissial de gestion 
Sport Oignies CTT Oignies (N152) 
Sport Oignies Groupe VTT Oignies 
Fête Oignies Jeunesse de Oignies 
Sport/Loisir Oignies Les Pêcheurs Réunis 
Loisir Oignies Radio Club de Viroinval ( RCV) 
Culture/Formation Olloy ASBL CODEF 
Sport Olloy Cats Bikers Olloy 
Culture Olloy Cercle d'histoire locale d'Olloy-

sur-viroin 
Culture/Loisir/Aînés Olloy Cerlce des seniors "Les 

Tamalou" 
Fête Olloy Comité des fêtes d'Olloy 
Sport Olloy ESV Olloy 
Fête/Loisir Olloy Groupement des chasseurs et 

traqueurs chasse de Baimont et 
Plaine  

Fête/Jeunesse Olloy Jeunesse d'Olloy " Les Maroux 
d'Olwé" 

Musique Olloy Les Manches 
Fête Olloy Les Mi-Vieux 
Sport Olloy Palette Ollégienne 
Sport/Loisir Olloy Pétanque Ollégienne 
Culture Treignes Centre d'études et de 

documentation archéologique 
asbl (C.E.D.A.R.C) 

Culture/Formation Treignes Centre de Formation de 
Treignes 

Culture/Loisir/Aînés Treignes Club des 3x20 Treignois 
Fête Treignes Comité des fêtes de Treignes 
Sport Treignes CTT Treignes 
Culture/Tourisme Treignes Documentation et Information 

Régionales sur l'Environnement 
(D.I.R.E.) 

Culture/Tourisme Treignes Espace Arthur Masson 
Culture/Santé Treignes Etats d'Anes 
Culture/Tourisme Treignes Gestion du Musée du Chemin de 

Fer à Vapeur 
Sport/Loisir Treignes Pétanque Club Treignois 
Culture/Tourisme Treignes Treignes, Village des Musées 

ASBL 
Sport Treignes USV Treignes 
Sport Treignes Variation danse ASBL 
Loisir Vierves 82nd AB508th Viroinval ASBL 
Culture/Loisir Vierves ASBL GAEL - Le Relais Verlaine 
Musique Vierves ASBL Wallonie Viroinval 

Production "La Voix des 
Compagnons" 

Sport Vierves ASVV ASBL 
Fête Vierves Carnaval Viervois 
Culture Vierves Cercles des Naturalistes de 

Belgique 
Musique Vierves Fanfare Royale Les Echos du 

Viroin 



Fête Vierves Les Diables Rouges 
Fête Vierves Les Durs é Crous 
Vie associative Viroinval ASDEKCO - Association de 

Soutien au Développement de 
l'Ecole de Kutshia en RDC 

Culture/Santé Viroinval ASPH - Association Socialiste de 
la Personne Handicapée et 
Espace Senior de la Province de 
Namur 

Culture/Santé Viroinval Comité FPS de Viroinval - Les 
Joyeuses Gambettes 

Culture/Loisir Viroinval Grappe, groupe local de 
Viroinval 

Politique Viroinval Groupe "POUR" 
Culture/Jeunesse Viroinval Lattitudes Jeunes 
Politique Viroinval PS de Viroinval 
Politique Viroinval RéCit - Réveil Citoyen 
Vie associative Viroinval Secteur Paroissial Viroinval-

Petigny 
Politique Viroinval Viroinval Autrement 
Sport Viroinval Viroinval Nordic Walking 
 
 
9 REDEVANCE POUR SERVICES FUNERAIRES (CONCESSION DE SEPULTURE, CAVEAU 
POUR URNE, CELLULE COLUMBARIUM,…) 
Vu la Constitution et notamment les article 41 et 173 ; 
Vu les dispositions du droit commun ainsi que la première partie du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1124-40 § 1er ; 
Vu les dispositions des codes civil, judiciaire et de toutes autres législations applicables aux 
créances impayées ; 
Vu les dispositions des codes judiciaire et civil relatives aux procédures de recouvrement ; 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 14 juillet 2020 relative à l’élaboration des 
budgets des Communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des Communes et des 
CPAS relevant des Communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2021 ; 
Vu le règlement sur les funérailles et sépultures, adopté par le Conseil communal en séance le 2 
octobre 2017 ; 
Vu le règlement de redevance relatif aux services funéraires adopté par le Conseil communal en 
séance le 28 octobre 2020 ; 
Considérant qu'il n'y a pas lieu de distinguer les différentes catégories de personnel considéré 
comme communal ; 
Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 
mission de service public ; 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 
14/04/2021, 
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 26/04/2021, 
DECIDE : 
Article 1er : Le règlement de redevance, pour les exercices 2021 à 2025, pour les services 
funéraires (Concession de sépulture, caveau pour urne et cellule de columbarium), arrêté par le 
Conseil communal en séance le 28 octobre 2020 est abrogé en date du 1er juin 2021. 
Article 2 : D'établir, pour les exercices 2021 à 2025, au profit de la Commune, une redevance pour 
la concession de sépulture, l’acquisition et le placement des caveaux pour urne et des cellules au 
columbarium, sans préjudice des dispositions du Décret du 6 mars 2009 relatif aux Funérailles et 
Sépultures. 
Article 3 : Le tarif applicable aux services funéraires fournis est le suivant : 
3.1. Pour toute personne née ou domiciliées dans l’entité ou pour toute personne prouvant son 
inscription durant une période de 10 ans dans nos registres de population, les prix sont fixés 
comme suit : 
3.1.1.Parcelle de terrain ne comportant pas de caveau placé par la commune :   

• Concession d’emplacement pour l’inhumation de cercueil(s) 100,00 € 

• Concession d’emplacement pour l’inhumation d’urne(s) 50,00 € 
3.1.2. Creusement et parcelle de terrain comportant des caveaux placés par la commune   

• Concession d’emplacement pour l’inhumation de cercueils – 1 caveau 560,00 € 

• Concession d’emplacement pour l’inhumation de cercueils – 2 caveaux 1.000,00 € 



3.1.3. Cellule une urne 250,00 € 
3.1.4. Cellule deux urnes 500,00 € 
3.2. Pour toute personne ne répondant pas aux conditions de l’article 2 §1°, les prix sont fixés 
comme suit : 
3.2.1.Parcelle de terrain ne comportant pas de caveau placé par la commune :   

• Concession d’emplacement pour l’inhumation de cercueil(s) 700,00 € 

• Concession d’emplacement pour l’inhumation d’urne(s) 350,00 € 
3.2.2. Creusement et parcelle de terrain comportant des caveaux placés par la commune   

• Concession d’emplacement pour l’inhumation de cercueils – 1 caveau 1.200,00 € 

• Concession d’emplacement pour l’inhumation de cercueils – 2 caveaux 1.600,00 € 
3.2.3. Cellule une urne 750,00 € 
3.2.4. Cellule deux urnes 1.000,00 € 
3.3. Autres 
3.3.1. Un caveau et monument pour urne 500,00 
3.3.2. Un caveau pour urne dans une concession existante 150,00 
3.3.3. Une plaquette commémorative pour stèle commémorative 40,00 
3.3.4. Une plaquette commémorative pour caveau-urne 60,00 
3.3.5. Un caveau d’attente ( / jour et hors responsabilité de la commune) 2,00 € 
Article 4 : Pour l’application de l’article 3 § 1°, sont assimilés aux personnes inscrites aux registres 
de la population de la commune : 

1. Les personnes dispensées d’inscription aux registres de la population en vertu de leur 
statut ; 

2. Les personnes faisant partie du personnel de la Commune ou du Centre Public d’Aide 
Sociale à la date de la demande de concession ou pouvant se prévaloir de ce statut 
pendant une période de 10 ans au moins. Sont également considérés comme faisant 
partie du personnel communal les membres de la zone de police locale, de la zone de 
secours DINAPHI, du Département Nature et Forêts du cantonnement de Viroinval et les 
membres du personnel de l'enseignement communal. 

Article 5 : La durée de mise à disposition de la parcelle est de 30 ans prenant effet à la date de 
l’octroi par le Collège communal. Cette mise à disposition sera éventuellement renouvelable pour 
une durée reprise dans le règlement communal en vigueur. Certains renouvellements peuvent être 
gratuits suivant les conditions du Décret du 6 mars 2009, pour les autres renouvellements, la 
redevance est fixée comme suit : 

• Concession pour la parcelle 100,00 € 

• Cellule une urne 250,00 € 

• Cellule deux urnes 500,00 € 
Article 6 : Sont exonérés de la redevance des services funéraires : 

• la « Parcelle des étoiles » et le « Quartier des Anges », 
les anciens combattants, tels que définis à l’article 74 du règlement sur les funérailles et 

sépultures adopté par le Conseil communal en séance le 2 octobre 2017, et leur épouse. 
Article 7 : La redevance est due par la personne qui demande la concession, le caveau pour urne 

et la cellule au columbarium. Le montant est payable dans le mois de l’envoi de la 
facture. 

Article 8 : À défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du 
recouvrement amiable, un rappel par envoi simple sera envoyé au redevable. Le montant de ce 
rappel est fixé à 5,00 euros et est mis à charge du redevable. 
À l’issue de ce rappel, en cas de non-paiement dans les 15 jours, conformément à l’article L1124-
40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par 
courrier recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du 
redevable et s’élèveront à 10,00 euros. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de 
rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article. Le montant réclamé sera 
majoré des intérêts de retard au taux légal, calculé à partir de la date de la mise en demeure de 
paiement. 
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes. 
Article 9 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux 
articles L3131-1 et suivants Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice 
de la tutelle spéciale d’approbation. 
Article 10 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 
transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux 
articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Article 11 : Règlement Général de Protection des Données (RGPD). 

• Responsable de traitement : La Commune de Viroinval ; 

• Finalité du traitement des données : Pour l'établissement et recouvrement de la 
redevance de services funéraires ; 



• Catégories de données : Les données d’identification de la personne qui demande la 
concession, le caveau pour urne et la cellule au columbarium et les données 
d’identification du défunt ; 

• Durée de conservation : La Commune de Viroinval s’engage à conserver les données 
pour un délai de maximum 10 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux 
archives de l’Etat ; 

• Méthode de collecte : Par le biais de déclarations et de contrôles ponctuels par l'agent 
assermenté constatateur ; 

• Communications des données : Les données ne seront communiquées qu’à des tiers 
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du code des 
impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

 
10 ADJUDICATION DU DROIT DE CHASSE EN GRE A GRE SUR LES TERRITOIRES DU LOT 
N°17, LIEU-DIT "NISMES, LES ABANNETS" 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et les dispositions légales en la 
matière ; 
Vu la délibération du Conseil communal, du 31 août 2015, décidant de procéder à la location du 
territoire de chasse des sections de Nismes au lieu-dit "Les Abannets" au profit de Messieurs 
Pierre RENARD et Yves CORMAN, pour la période du 1er mars 2015 au 28 février 2021 et l'acte 
notarié dressé par Maître Paul RANSQUIN, signé le 5 février 2016 ; 
Considérant qu’il est opportun de conclure dès à présent un nouveau bail de chasse pour ce 
territoire ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 21 septembre 2020 relative à la mise en location en gré 
à gré avec publicité du droit de chasse sur le lot 17 "Nismes-Dourbes, lieu-dit Les Abannets" ; 
Considérant qu'aux dates d'échéance visées plus haut, ces territoires seront tous libres de toute 
location ; 
Considérant que les négociations entamées avec les précédents locataires n'ont pas réussi à 
aboutir à un résultat satisfaisant pour les parties et que la procédure de relocation en gré à gré 
avec publicité du droit de chasse sur le lot 17 "Nismes-Dourbes, lieu-dit Les Abannets" n'a pas 
permis d'obtenir un prix suffisant ; 
Vu le nouveau cahier des charges et ses clauses particulières du lot 17 "Nismes-Dourbes, lieu-dit 
Les Abannets", arrêtés par le Département de la Nature et des Forêts du cantonnement de 
Viroinval, le 22 janvier 2021 ; 
Vu la délibération du Conseil communal du 22 février 2021 décidant de procéder à une nouvelle 
mise en location du droit de chasse sur ce territoire communal, venant à échéance en 2021, par 
location en gré à gré avec publicité, pour la période du 1er avril 2021 au 31 mars 2030 ; 
Vu l'offre unique reçue par le précédent titulaire du droit de chasse d'un montant de 3.403,00 € 
hors frais et hors précompte ; 
Considérant que la meilleure offre reçue à l'issue du premier tour, pour ce lot 17, s'élevait à 2.550 € 
hors frais et hors précompte ; 
Vu le cahier des charges et ses clauses particulières, régissant le nouveau bail de chasse sur les 
territoires du Lot 17 de "Nismes, les Abannets", pour la période du 1er avril 2021 au 31 mars 2030, 
émanant du Département de la Nature et des Forêts du cantonnement de Viroinval ; 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 
13/04/2021, 
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 26/04/2021, 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Article 1 : De louer de gré à gré, en faveur de Monsieur Pierre RENARD, domicilié Rue des Juifs, 
50 à 5670 Nismes, à partir du 1er avril 2021 jusqu'au 31 mars 2030, le droit de chasse sur divers 
territoires communaux du lot 17 de "Nismes, les Abannets" et pour une superficie totale de 170 
hectares 11 ares et 10 centiares. 
Article 2 : D'arrêter comme annexé à la présente le cahier des charges et les clauses particulières 
qui régiront cette location. 
Article 3 : D'arrêter le montant de la location annuelle à 3.403,00 € hors frais et hors précompte, 
soit pour la première année 20,00 € / Ha. Ce loyer sera indexé chaque année à l'aide de l'indice 
des prix à la consommation du mois de janvier (base 2013). L'indice de référence étant celui de 
janvier 2021. 
Article 4 : En vertu de l'article 69 des clauses particulières, modifiant l'article 34 du cahier des 
charges, un montant supplémentaire de 2,00 € par hectare non indexé plus précompte, sera 
réclamé annuellement. Cette somme sera imputée comptablement sur un compte de provision et 
sera affectée exclusivement au financement de travaux cynégétiques proposés ou acceptés par le 
Département de la Nature et des Forêts du cantonnement de Viroinval. 



Article 5 : Le locataire fournira, préalablement à la signature de l'acte, une caution bancaire 
équivalente à la somme de 6.148,30 €, soit le montant des premiers loyers frais compris (5.346,35 
€), multiplié par 1,15, tel que prévu à l'annexe VI du cahier des charges 
Article 6 : La présente location sera passée devant Monsieur Baudouin SCHELLEN, Bourgmestre 
de la Commune de Viroinval, agissant en sa qualité d'Officier public, tous frais à charge du 
locataire. 
Article 7 : La présente délibération sera transmise au Directeur financier et à Monsieur François 
DELACRE, Chef de cantonnement au Département de la Nature et des Forêts. 
 
11 TREIGNES - LOCATION DE L'IMMEUBLE RUE EUGENE DEFRAIRE 42 - ADOPTION DU 
BAIL EMPHYTHEOTIQUE 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et, notamment, les articles L1122-30 
et L1222-1 ; 
Vu la Loi du 10 janvier 1824 sur le droit d'emphytéose ; 
Vu le contrat de location passé le 30 juin 1970 entre la Régie foncière de Viroinval et les époux 
HIRARDIN-MASOIN pour la maison sise rue Eugène Defraire, 42 à 5670 TREIGNES ; 
Considérant le décès de Monsieur HIRARDIN en date du 27 septembre 2018 ; 
Vu l'état des lieux de sortie rédigé conjointement, en date du 19 janvier 2019, par Monsieur José 
HIRARDIN, fils du défunt, et Monsieur Mathieu SOBRY, Contrôleur des travaux ; 
Considérant que l'immeuble étant libre de toute occupation, différentes options pouvaient être 
envisagées, à savoir : 
- la vente- la remise en location après avoir effectué des travaux de rénovation en profondeur 
- la remise en location après avoir effectué uniquement la mise en conformité électrique 
- la cession au Fonds du Logement ou autre organisme à caractère social ; 
Vu l'expertise réalisée par le Fonds du Logement Wallon, en date du 22 octobre 2020, concernant 
la transformation de l'immeuble situé à TREIGNES, rue Eugène Defraire, 42, en vue d'y créer 3 
logements (2 x 1 chambre et 1 x 4 chambres) ; 
Vu le Conseil communal, en séance du 31 mars 2021, décidant de revenir sur la décision du 
Conseil communal, en séance le 30 octobre 2013, arrêtant le programme d'actions en matière de 
logement 2014-2016 et de remplacer la fiche 5 initiale (rénovation de l'ancienne cure de Nismes, 
rue Vieille Eglise, 11 afin d'y créer trois logements dont deux destinés à des familles nombreuses) 
par la transformation d'un immeuble, appartenant à la Commune de Viroinval et libre de toute 
occupation, situé à TREIGNES, rue Eugène Defraire, 42, en vue d'y créer 3 logements (2 x 1 
chambre et 1 x 4 chambres), pour un montant des travaux estimé à 535.000 € ; 
Considérant qu'il s'avère opportun d'adopter un bail emphytéotique afin de confier la gestion de ces 
logements nouvellement créés, par le Fonds du Logement Wallon, au CPAS de Viroinval par 
convention ; 
Considérant que l'emphytéose est une figure juridique qui rencontre les besoins des parties ; 
Vu le projet de bail emphytéotique repris en annexe ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Article 1er : D'adopter les termes de la convention d'emphytéose à intervenir entre la Régie 
foncière de Viroinval et le Fonds du Logement Wallon, rue de Brabant, 1 à 6000 CHARLEROI. 
Article 2 : De désigner Monsieur Denis BERTRAND, Échevin délégué, et Madame Singrid 
PHILIPPE, Directrice générale, afin de représenter la Régie foncière, à la signature du bail 
emphytéotique à intervenir. 
Article 3 : De désigner Monsieur Baudouin SCHELLEN, Bourgmestre, afin d'instrumenter la 
signature du bail emphytéotique à intervenir. 
 
12 NISMES - ALLEE DES ORCHIDEES - PARCELLE SON 231 F - CONTRAT DE LOCATION EN 
FAVEUR DE MONSIEUR CHARLES MASSON 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L-1122-30 
et 1222-1 ; 
Vu la demande de Monsieur Charles MASSON, domicilié rue du Petit Tienne, 11 à 5670 NISMES, 
de louer une des parcelles cadastrées Section B 230 K3 ou A 231 F afin d'y stocker du bois ; 
Vu l'avis favorable conditionnel du Département de la Nature et des Forêts concernant l'occupation 
de la parcelle cadastrée Section A 231 F : 
- une convention devra être signée pour garantir le bon usage de la parcelle (uniquement stockage 
bois) 
- interdiction de tout autre dépôt que du bois 
- interdiction de couper des arbres ou partie de haie, de construire un abri, une dalle de béton,... 
- respect strict des limites de la parcelle 



- interdiction absolue d'empiéter sur les parcelles voisines qui font partie de la Réserve Naturelle 
Domaniale 
- tout manquement conduira à la rupture du contrat ; 
Vu le Collège communal, en séance du 1er février 2021, décidant d'autoriser Monsieur Charles 
MASSON à occuper la parcelle cadastrée Section A 231 F, soit une superficie de 2A 50 CA, 
moyennant le nettoyage par ses soins de ladite parcelle et le respect des conditions émises par le 
Département de la Nature et des Forêts ; 
Considérant l'offre de Monsieur Charles MASSON reçue le 25 février 2021 pour un montant de 
30€/an ; 
Vu la décision du Collège du 8 mars 2021 marquant son accord sur l'offre reçue ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Article unique : D'approuver le contrat de location en faveur de Monsieur Charles MASSON relatif à 
la parcelle située à Nismes (Allée des Orchidées) et cadastrée Section A 231 F d'une contenance 
de 2 A 50 CA pour un montant de 30€/an indexé annuellement. 
 
13 OLLOY- RUE DE BAIMONT 9 - PARCELLES SON B 110/2 ET 110/3(PIE) - ALIENATION EN 
FAVEUR DE MADAME EMMANUELLE BENOIT POUR UNE SUPERFICIE DE 10 CA 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l’article L 1122-30 ; 
Considérant l'infraction urbanistique constatée par Monsieur Denis BERTRAND, Echevin des 
travaux, à savoir, la construction d'une cour sur une partie des parcelles communales cadastrées 
Section B 110/2 et 110/3 ; 
Vu le courrier électronique du 28 juillet 2020 de Madame Emmanuelle BENOIT, domiciliée rue 
Roger Delizée, 56 à 5670 OIGNIES, portant sur l’acquisition du fond des parcelles concernées, 
situées à 5670 OLLOY, rue de Baimont, afin de régulariser l'infraction urbanistique ; 
Vu le Collège communal, en séance du 31 août 2020, décidant de répondre favorablement à la 
demande de Madame BENOIT et de charger le service Finances et Régie d'instruire la procédure 
d'acquisition ; 
Considérant que la partie des parcelles dont question fait partie du domaine privé de la Commune 
de Viroinval (Régie foncière) ; 
Considérant la demande d'acquisition du fond des parcelles cadastrées Section B 110/2 et 110/3 
au montant de 20€/m² reçue de Madame BENOIT en date du 17 septembre 2020 ; 
Vu la demande d'expertise et de plan de mesurage envoyée à Monsieur Laurent MAURENNE, 
géomètre-expert en date du 22 septembre 2020 ; 
Vu le plan de mesurage levé et dressé par Monsieur Laurent MAURENNE, Géomètre, en date du 
29 novembre 2020 ; 
Considérant que l'identifiant parcellaire réservé pour cette parcelle est Section B 1065 A pour 10 
CA ; 
Vu le rapport d'expertise établi par Monsieur Laurent MAURENNE, Géomètre, en date du 1er 
décembre 2020 ; 
Considérant le courrier adressé à Madame BENOIT en date du 21 décembre 2020, acceptant son 
offre d'un montant de 20€/m² ; 
Vu le procès-verbal de clôture de l’enquête commodo-incommodo du 1er février 2021 ne reprenant 
aucune réclamation ; 
Vu le projet d'acte reçu de Maître RANSQUIN en date du 9 mars 2021 ; 
Attendu que dans ces conditions, l’opération est avantageuse pour la Commune de Viroinval ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Article 1er : De vendre le fond des parcelles situées à 5670 OLLOY, rue de Baimont, et cadastrées 
Section B 100/2 et 110/3 (pie), d’une superficie de 10 CA, à Madame Emmanuelle BENOIT, 
domiciliée rue Roger Delizée, 56 à 5670 OIGNIES, pour le montant de 200€, hors frais de 
mesurage, bornage, expertise, administratifs et notariés. 
Article 2 : Le produit de la vente sera versé en recette à l’article 210.010 (vente de terrains hors 
zoning), au budget de la Régie foncière, exercice 2021. 
Article 3 : De charger Maître RANSQUIN de représenter les intérêts communaux lors de la 
passation de l’acte authentique. 
 
14 OLLOY - RUE DES FRERES BOURE 38 - ACQUISITION DES BATIMENTS 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu la Nouvelle Loi communale, notamment les articles 133, alinéa 2 et 135, paragraphe 2 ; 



Vu la Circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d'immeubles ou acquisitions d'immeubles 
par les communes, les provinces et CPAS ; 
Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d'une 
bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les 
rues, lieux et édifices publics, que cette compétence concerne également les immeubles et 
habitations insalubres ou menaçant ruine, qu'ils soient publics ou privés ; 
Considérant que le bâtiment sis rue des Frères Bouré, 38 à 5670 Olloy est inoccupé depuis le 6 
mai 2013 ; 
Considérant que les immeubles sis rue des Frères Bouré, 33 et 38 sont dans un état d'insalubrité 
intégrale suite à cet incendie ; imposent au voisinage des désagréments multiples (présence de 
rats, risque de chute d'ardoises,...) et donnent un aspect déplorable au centre du village d'Olloy ; 
Vu les courriers adressés à l'ensemble des propriétaires des bâtiments, en date du 17 juin 2018, 
leur réclamant de prendre les mesures adéquates afin de rendre les lieux salubres et moins 
dangereux pour le 26 juin 2018 au plus tard ; 
Vu le courrier de Monsieur Michel HARDY, propriétaire de l'immeuble sis rue des Frères Bouré 38, 
reçu en date du 14 juin 2018, dans lequel il nous informe qu'il ne pourra pas assainir le bâtiment, 
qu'il souhaite le revendre au prix qui conviendrait à la Commune et demande de l'informer de notre 
éventuel intérêt ; 
Vu le Collège communal du 22 juin 2018 arrêtant la liste des premiers constats à envoyer dans la 
cadre de la taxe sur les immeubles inoccupés pour l'exercice 2018 reprenant les immeubles sis rue 
des Frères Bouré 33 et 38 ; 
Vu le Collège communal du 29 juin 2018 prenant connaissance de la problématique des maisons 
insalubres, rue des Frères Bouré 33 et 38, mandatant le service Finances et Régie d'instruire le 
dossier de donation des bâtiments afin d'assainir les lieux et demandant au service Travaux de 
budgétiser l'éventuelle transformation des bâtiments (destruction, évacuation, assainissement et 
aménagement final) ; 
Considérant les premiers constats d'inoccupation adressés par recommandé aux propriétaires de 
ces bâtiments en date du 13 juillet 2018 ; 
Vu le courrier de Monsieur Michel HARDY, reçu en date du 17 juillet 2018, nous informant qu’il n’a 
pas les moyens financiers pour rénover le bâtiment, qu'il souhaite que la Commune achète son 
bâtiment ou dans la négative, en faire don à la Commune ; 
Vu le Collège communal du 31 décembre 2018 arrêtant la liste des seconds constats à envoyer 
dans la cadre de la taxe sur les immeubles inoccupés pour l'exercice 2018 reprenant les 
immeubles sis rue des Frères Bouré 33 et 38 ; 
Considérant les seconds constats d'inoccupation adressés par recommandé aux propriétaires de 
ces bâtiments en date du 21 janvier 2019 ; 
Vu le formulaire de déclaration relatif à l'immeuble sis rue des Frère Bouré, 38, reçu de Monsieur 
Michel HARDY en date du 5 février 2019, dans lequel il nous informe qu'une affiche "à vendre" est 
apposée sur le bâtiment depuis le 28 décembre 2018 et q'une procédure de donation en faveur de 
la Commune est en cours ; 
Considérant la visite sur place de Monsieur Mathieu SOBRY, Contrôleur des travaux, et de 
Monsieur Denis BERTRAND, Échevin des travaux, suite à plusieurs interpellations du voisinage ; 
Vu le Collège communal du 13 juillet 2020 décidant de charger le service Travaux de sécuriser le 
bâtiment par la pose de plaques et de sangles, que le matériel nécessaire sera facturé à Monsieur 
HARDY et de poursuivre la procédure de donation de ces deux bâtiments ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Article 1er : D'acquérir, pour l'euro symbolique, l'immeuble sis rue des Frère Bouré 38. 
Article 2 : De confier l’instruction du dossier au Comité d’Acquisition– Direction de Namur. 
Article 3 : D'inscrire au budget initial 2022 les crédits nécessaires à la destruction du bâtiment, 
l'évacuation des déchets, l'assainissement et l'aménagement du quartier. 
 
15 OLLOY - MISE A DISPOSITION DE TERRAINS COMMUNAUX, D'UNE BERGERIE ET D'UN 
TROUPEAU DE MOUTONS DANS LE CADRE DE LA GESTION DURABLE DES PELOUSES 
CALCAIRES EN COLLABORATION AVEC ARDENNE ET GAUME - RESILIATION DE LA 
CONVENTION (UNIQUEMENT OCCUPATION DE LA BERGERIE ET DES TERRAINS 
COMMUNAUX AVOISINANTS) 
Vu le Code de la Démocratie et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-30 et 
L1222-1 ; 
Vu la convention de mise à disposition d'un troupeau de moutons dans le cadre du contrat de 
gestion durable des pelouses calcaires localisées dans le périmètre du projet LIFE "Restauration et 
gestion durable des pelouses sèches de Haute Meuse", signée par Monsieur Léon VAN  



STANTFOORT, Ardenne et Gaume ASBL et l'Administration communale en exécution d'une 
délibération du Conseil communal du 31 janvier 2005 ; 
Considérant que selon celle-ci, l'Administration communale mettait à disposition, gratuitement, un 
troupeau de chèvres et de moutons pour une durée de 4 ans se terminant de plein droit et sans 
tacite reconduction le 31 décembre 2008 ; 
Vu le courrier d’Ardenne et Gaume ASBL reçu en date du 27 novembre 2008, sollicitant le 
renouvellement de trois conventions venant à échéance au 31 décembre 2008 ; 
Vu le Conseil communal, en séance du 2 février 2009, décidant d'adopter la convention de mise à 
disposition de terrains communaux, d'une bergerie et d'un troupeau de moutons dans le cadre de 
la gestion durable des pelouses calcaires en collaboration avec Ardenne et Gaume, la Division de 
la Nature et des Forêts et Monsieur VAN STANFOORT ; 
Considérant que selon celle-ci, l'Administration communale mettait à disposition gratuitement, des 
terrains communaux situés à Dourbes et Olloy, un troupeau de moutons et la bergerie "Rolinvaux" 
au 1er janvier 2009 avec tacite reconduction pour des périodes d'un an à partir du 1er décembre 
2010 ; 
Vu le courrier de Monsieur VAN SANTFOORT reçu en nos services le 5 novembre 2019 dans 
lequel il nous informait que la bergerie n'était plus adaptée vu l'importance du troupeau de brebis, 
que c'est pourquoi, depuis plusieurs années, Monsieur Stéphane TOMBEUR l'utilise pour abriter 
son âne et quelques chèvres et qu'il libère donc entièrement la bergerie ainsi que les pâtures 
avoisinantes ; 
Vu le courrier électronique de Luminus, en date du 19 décembre 2019, nous informant que 
Monsieur VAN SANTFOORT n'occupe plus la bergerie et que, s'il n'y a pas de repreneur, le 
compteur sera scellé par le gestionnaire de réseau ; 
Considérant que le contrat d'énergie a été repris en date du 6 janvier 2020 par le Parc Naturel 
Viroin-Hermeton ; 
Considérant que Monsieur VAN SANTFOORT n'occupe plus la bergerie "Rolinvaux" et qu'elle est à 
disposition de Monsieur Stéphane TOMBEUR et des membres de la cellule PCDN afin d'y mener 
des projets en lien avec l'écopâturage depuis son départ ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Article 1er : De résilier la convention de mise à disposition de la bergerie "Rolinvaux" et des 
terrains communaux avoisinants signée par Monsieur Léon VAN STANTFOORT, Ardenne et 
Gaume ASBL et l'Administration communale, approuvée par le Conseil communal le 2 février 2009. 
Article 2 : Les autres terrains communaux ainsi que le troupeau mis à disposition gratuitement et 
repris dans la délibération du Conseil communal du 2 février 2009 ne sont pas concernés par la 
présente résiliation. 
 
16 NISMES - MOBILITE - RUE AINSEVEAU - AMENAGEMENTS DE MOBILITE 
Le Conseil Communal reçoit, pour information, une explication de la décision du Collège 
communal, adoptée en séance le 26 avril 2021, relative à l'objet précité 
 
17 REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR DU CONSEIL COMMUNAL - MODIFICATION - 
DECISION 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et, notamment l'article L1122-18 qui 
stipule que le Conseil communal adopte un règlement d'ordre intérieur ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et, notamment l'article L1122-24 ; 
Vu la Loi Organique des Centres Publics d'Action Sociale du 8 juillet 1976 et, notamment, les 
articles 26bis et 34 bis, relatifs aux réunions conjointes du Conseil communal et du Conseil de 
l'Action Sociale ; 
Considérant que, outre les dispositions que ledit Code prescrit d'y consigner, ce règlement peut 
comprendre des mesures complémentaires relatives au fonctionnement du Conseil communal ; 
Vu la délibération du Conseil communal, en séance le 27 février 2019, arrêtant le Règlement 
d'Ordre Intérieur du Conseil communal de Viroinval ; 
Vu la délibération du Conseil communal, en séance le 18 décembre 2019, modifiant le Règlement 
d'Ordre Intérieur du Conseil communal de Viroinval (suppression des jetons de présence) ;  
Vu la délibération du Conseil communal, en séance le 13 mai 2020, modifiant le Règlement 
d'Ordre Intérieur du Conseil communal de Viroinval (modalités des interpellations citoyennes) ; 
Vu le courrier du SPW Intérieur, en date du 23 juillet 2020, dans le cadre de la tutelle générale 
d'annulation ; 
Vu le courrier électronique du 23 avril 2021 de Monsieur Jean-Marc DELIZEE, Conseiller 
communal chef du groupe POUR, demandant l'inscription d'un point supplémentaire à l'ordre du 
jour de la présente séance ;  



Considérant que, dans toute assemblée démocratique digne de ce nom, l’opposition a le droit de 
présider une ou des commission(s), de manière proportionnelle à son nombre d’élu.e.s. ;  
Considérant que, dans toute assemblée démocratique digne de ce nom, il y a une séparation entre 
l’exécutif et le législatif ; que, transposé dans une Commune, il n’est pas sain qu’un Bourgmestre 
ou un (e) Echevin (e) préside une commission qui a pour objet de susciter une participation plus 
grande des conseillers communaux, non membres de l’exécutif communal ; 
Considérant que la situation qui prévaut actuellement à Viroinval où un membre du Collège préside 
la commission des finances est contraire à la philosophie du ROI tel qu’il a été adopté initialement 
par le Conseil communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Article 1er : De modifier le Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal tel qu'arrêté en 
séance du Conseil du 13 mai 2020 et d'arrêter le Règlement modifié comme suit : 
REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR DU CONSEIL COMMUNAL 
TITRE I – LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAL 
Chapitre 1er – Le tableau de préséance 
Section unique  – L'établissement du tableau de préséance 
Article 1er – Il est établi un tableau de préséance des conseillers communaux dès après 
l'installation du conseil communal. 
Article 2 - Sous réserve de l'article L1123-5, paragraphe 3, alinéa 3 du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation relatif au bourgmestre empêché, le tableau de préséance est réglé 
d'après l'ordre d'ancienneté des conseillers, à dater de leur première entrée en fonction, et, en cas 
d'ancienneté égale, d'après le nombre des votes obtenus lors de la dernière élection. 
Seuls les services ininterrompus en qualité de conseiller titulaire sont pris en considération pour 
déterminer l'ancienneté de service, toute interruption entraînant la perte définitive de l'ancienneté 
acquise. 
Les conseillers qui n'étaient pas membres du conseil sortant figurent en bas de tableau, classés 
d'après le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection. 
Article 3 – Par nombre de votes obtenus, on entend: le nombre de votes attribués individuellement 
à chaque candidat. 
En cas de parité de votes obtenus par deux conseillers d'égale ancienneté de service, la 
préséance est réglée selon le rang qu'ils occupent sur la liste s'ils ont été élus sur la même liste, ou 
selon l'âge qu'ils ont au jour de l'élection s'ils ont été élus sur des listes différentes, la priorité étant 
alors réservée au conseiller le plus âgé. 
Article 4 – L'ordre de préséance des conseillers communaux est sans incidence sur les places à 
occuper par les conseillers communaux pendant les séances du conseil. Il n'a pas non plus 
d'incidence protocolaire. 
Chapitre 2 – Les réunions du conseil communal 
Section 1 - La fréquence des réunions du conseil communal  
Article 5 - Le conseil communal se réunit toutes les fois que l'exigent les affaires comprises dans 
ses attributions et au moins dix fois par an. 
Lorsqu'au cours d'une année, le conseil s'est réuni moins de dix fois, durant l'année suivante, le 
nombre de conseillers requis à l'article 8 du présent règlement (en application de l'article L1122-12, 
alinéa 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation), pour permettre la convocation 
du conseil est réduit au quart des membres du conseil communal en fonction. 
Section 2 - La compétence de décider que le conseil communal se réunira 
Article 6 - Sans préjudice des articles 7 et 8, la compétence de décider que le conseil communal 
se réunira tel jour, à telle heure, appartient au collège communal. 
Article 7 - Lors d'une de ses réunions, le conseil communal – si tous ses membres sont présents – 
peut décider à l'unanimité que, tel jour, à telle heure, il se réunira à nouveau afin de terminer 
l'examen, inachevé, des points inscrits à l'ordre du jour. 
Article 8 - Sur la demande d'un tiers des membres du conseil communal en fonction ou – en 
application de l'article 5, alinéa 2, du présent règlement et conformément à l'article L1122-12, 
alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation – sur la demande du quart des 
membres du conseil communal en fonction, le collège communal est tenu de le convoquer aux jour 
et heure indiqués. 
Lorsque le nombre des membres du conseil communal en fonction n'est pas un multiple de trois ou 
de quatre, il y a lieu, pour la détermination du tiers ou du quart, d'arrondir à l'unité supérieure le 
résultat de la division par trois ou par quatre. 
Section 3 - La compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du conseil communal 
Article 9 - Sans préjudice des articles 11 et 12, la compétence de décider de l'ordre du jour des 
réunions du conseil communal appartient au collège communal. 
Article 10 - Chaque point à l'ordre du jour est indiqué avec suffisamment de clarté et est 
accompagné d'une note de synthèse explicative.  



Chaque point à l'ordre du jour donnant lieu à une décision doit être accompagné par un projet de 
délibération. 
Article 11 - Lorsque le collège communal convoque le conseil communal sur la demande d'un tiers 
ou d'un quart de ses membres en fonction, l'ordre du jour de la réunion du conseil communal 
comprend, par priorité, les points indiqués par les demandeurs de la réunion. 
Article 12 – Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs 
points supplémentaires à l'ordre du jour d'une réunion du conseil, étant entendu: 
a) que toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise au bourgmestre ou à celui qui le 
remplace, au moins cinq jours francs avant la réunion du conseil communal; 
b) qu'elle doit être accompagnée d'une note explicative ou de tout document propre à éclairer le 
conseil communal; 
c) que, si elle donne lieu à décision, elle doit être accompagnée d'un projet de délibération, 
conformément à l'article 10 du présent règlement; 
d) qu'il est interdit à un membre du collège communal de faire usage de cette faculté; 
e) que l’auteur de la proposition présente son point lors de la réunion du conseil communal. 
En l’absence de l’auteur de la proposition pour présenter son point lors de la réunion du conseil 
communal, ledit point n’est pas examiné. 
Par "cinq jours francs", il y a lieu d'entendre cinq jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le 
jour de la réception de la proposition étrangère à l'ordre du jour par le bourgmestre ou par celui qui 
le remplace et celui de la réunion du conseil communal ne sont pas compris dans le délai. 
Le bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre 
du jour de la réunion du conseil communal à ses membres. 
Section 4 - L'inscription, en séance publique ou en séance à huis clos, des points de l'ordre 
du jour des réunions du conseil communal 
Article 13 - Sans préjudice des articles 14 et 15, les réunions du conseil communal sont publiques. 
Article 14 - Sauf lorsqu'il est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des 
comptes, le conseil communal, statuant à la majorité des deux tiers de ses membres présents, 
peut, dans l'intérêt de l'ordre public et en raison des inconvénients graves qui résulteraient de la 
publicité, décider que la réunion du conseil ne sera pas publique. 
Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents n'est pas un multiple de trois, il y 
a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division 
par trois suivie de la multiplication par deux. 
Article 15 - La réunion du conseil communal n'est pas publique lorsqu'il s'agit de questions de 
personnes. 
Dès qu'une question de ce genre est soulevée, le président prononce le huis clos. 
Article 16 - Lorsque la réunion du conseil communal n'est pas publique, seuls peuvent être 
présents: 

• les membres du conseil, 

• le président du conseil de l'action social [1] et, le cas échéant, l'échevin désigné hors 
conseil conformément à l'article L1123-8, par. 2, al. 2, du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation, 

• le directeur général, 

• le cas échéant, toute personne dont la présence est requise en vertu d’une disposition 
légale ou réglementaire, 

• et, s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle. 
[1] Si la législation lui applicable prévoit sa présence au sein du collège communal 
Article 17 - Sauf en matière disciplinaire, la séance à huis clos ne peut avoir lieu qu'après la 
séance publique. 
S'il paraît nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un point en séance à 
huis clos, la séance publique peut être interrompue, à cette seule fin. 
Section 5 - Le délai entre la réception de la convocation par les membres du conseil 
communal et sa réunion 
Article 18 - Sauf les cas d'urgence, la convocation du conseil communal – laquelle indique, avec 
suffisamment de clarté, les points de l’ordre du jour – se fait, par courrier électronique à l'adresse 
électronique personnelle visée à l'article 19bis du présent règlement, au moins sept jours francs 
avant celui de la réunion. 
Ce délai est ramené à deux jours francs lorsqu'il s'agit des deuxième et troisième convocations du 
conseil communal, dont il est question à l'article L1122-17, alinéa 3, du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation. 
Par "sept jours francs" et par "deux jours francs", il y a lieu d'entendre respectivement, sept jours 
de vingt-quatre heures et deux jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la 
réception de la convocation par les membres du conseil communal et celui de sa réunion ne sont 
pas compris dans le délai. 



Sans préjudice des articles 20 et 22, les documents visés au présent article peuvent être transmis 
par écrit et à domicile si le mandataire en a fait la demande par écrit ou si la transmission par 
courrier ou par voie électronique est techniquement impossible. 
Article 19 – Pour l'application de l'article 18, dernier alinéa, du présent règlement et de la 
convocation "à domicile", il y a lieu d'entendre ce qui suit: la convocation est portée au domicile des 
conseillers. 
Par "domicile", il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du conseiller au registre de population. 
Chaque conseiller indiquera de manière précise la localisation de sa boîte aux lettres. 
A défaut de la signature du conseiller en guise d'accusé de réception, le dépôt de la convocation 
dans la boîte aux lettres désignée, attesté par un agent communal, sera valable. 
Article 19bis - Conformément à l'article L1122-13, paragraphe 1er, alinéa 3, la commune met à 
disposition des conseillers une adresse électronique personnelle. 

▪ Le conseiller communal, dans l'utilisation de cette adresse, s'engage à :ne 
faire usage de l'adresse électronique mise à disposition que dans le strict 
cadre de l'exercice de sa fonction de conseiller communal ou d'éventuelles 
fonctions dérivées au sens du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 

▪ ne diffuser à aucun tiers, quel qu'il soit, les codes d'accès et données de 
connexion (nom d'utilisateur et mot de passe) liés à l'adresse dont question, 
ceux-ci étant strictement personnels ; 

▪ ne pas utiliser son compte de messagerie à des fins d'archivage et, pour cela, 
vider régulièrement l'ensemble des dossiers liés à son compte (boîte de 
réception, boîte d'envoi, brouillons, éléments envoyés ...). L'espace de 
stockage maximal autorisé par adresse électronique est de 25.000 mégabytes 
(Mb). L'envoi de pièces attachées est limité à 25 mégabytes (Mb) par courrier 
électronique. 

▪ prendre en charge la configuration de son (ses) ordinateur (s) personnel (s) et 
des autres appareils permettant d'accéder à sa messagerie électronique ; 

▪ s'équiper des outils de sécurité nécessaire pour prévenir les attaques 
informatiques et bloquer les virus, spams et logiciels malveillants ; 

▪ assumer toutes les conséquences liées à un mauvais usage de sa 
messagerie électronique ou à l'ouverture de courriels frauduleux ; 

▪ ne pas utiliser l'adresse électronique mise à disposition pour envoyer des 
informations et messages en tous genres au nom de la commune ; 

▪ mentionner au bas de chacun des messages envoyés l'avertissement 
(disclaimer) suivant : "le présent courriel n'engage que son expéditeur et ne 
peut être considéré comme une communication officielle de la Commune de 
Viroinval". 

Section 6 - La mise des dossiers à la disposition des membres du conseil communal 
Article 20 - Sans préjudice de l'article 22, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions du 
conseil communal, toutes les pièces se rapportant à ce point – en ce compris le projet de 
délibération et la note de synthèse explicative visés à l'article 10 du présent règlement – sont mises 
à la disposition, sans déplacement, des membres du conseil, et ce, dès l'envoi de l'ordre du jour. 
Durant les heures d'ouverture des bureaux, les membres du conseil communal peuvent consulter 
ces pièces au secrétariat communal. 
Article 21 - Le directeur général ou le fonctionnaire désigné par lui, ainsi que le directeur financier 
ou le fonctionnaire désigné par lui, se tiennent à la disposition des conseillers afin de leur donner 
des explications techniques nécessaires à la compréhension des dossiers dont il est question à 
l'article 20 du présent règlement, et cela pendant deux périodes précédant la séance du conseil 
communal, l'une durant les heures normales d'ouverture des bureaux et l'autre, en dehors de ces 
heures.  
Par "période" au sens du présent règlement, il y a lieu d'entendre une période de 2 heures. 
Les membres du conseil communal désireux que pareilles informations leur soient 
fournies peuvent prendre rendez-vous avec le fonctionnaire communal concerné. 
Article 22 - Au plus tard sept jours francs avant la réunion au cours de laquelle le conseil 
communal est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le 
collège communal remet à chaque membre du conseil communal un exemplaire du projet de 
budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes. 
Par "sept jours francs", il y a lieu d'entendre sept jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le 
jour de la réception du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes par 
les membres du conseil communal et celui de sa réunion ne sont pas compris dans le délai. 
Le projet est communiqué tel qu'il sera soumis aux délibérations du conseil communal, dans la 
forme prescrite, et accompagné des annexes requises pour son arrêt définitif, à l'exception, pour 
ce qui concerne les comptes, des pièces justificatives. Le projet de budget et les comptes sont 
accompagnés d'un rapport. 



Le rapport comporte une synthèse du projet de budget ou des comptes. En outre, le rapport qui a 
trait au budget définit la politique générale et financière de la commune ainsi que tous les éléments 
utiles d'information, et celui qui a trait aux comptes synthétise la gestion des finances communales 
durant l'exercice auquel ces comptes se rapportent. 
Avant que le conseil communal délibère, le collège communal commente le contenu du rapport. 
Pour les comptes, outre le rapport évoqué ici, est également jointe la liste des adjudicataires des 
marchés de travaux, de fournitures ou de services pour lesquels le conseil a choisi le mode de 
passation et a fixé les conditions, conformément à l'article L1312-1, alinéa 1er du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation. 
Section 7 - L'information à la presse et aux habitants 
Article 23 - Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du conseil communal sont portés 
à la connaissance du public par voie d'affichage à la maison communale, dans les mêmes délais 
que ceux prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, relatifs à la convocation du conseil, ainsi que par un avis diffusé sur 
le site internet de la commune. 
La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et dans un délai utile, 
informés de l'ordre du jour des réunions du conseil communal, la transmission de l'ordre du jour 
peut s'effectuer gratuitement par voie électronique. Le délai utile ne s'applique pas pour des points 
qui sont ajoutés à l'ordre du jour après l'envoi de la convocation conformément à l'article L1122-13 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
A la demande des personnes intéressées, la transmission de l'ordre du jour peut s'effectuer 
gratuitement par voie électronique. 
Section 8 - La compétence de présider les réunions du conseil communal 
Article 24 – Sans préjudice de la norme prévue à l'article L1122-15 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation pour la période antérieure à l'adoption du pacte de majorité par le 
conseil communal, la compétence de présider les réunions du conseil communal appartient au 
bourgmestre, à celui qui le remplace ou, le cas échéant, au président d'assemblée tel que désigné 
en vertu de l'article L1122-34, paragraphe 3 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation. 
Lorsque le bourgmestre n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la 
convocation, il y a lieu : 

• de considérer qu'il est absent ou empêché, au sens de l'article L1123-5 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, 

• et de faire application de cet article. 
Lorsque le président, désigné conformément à l'article L1122-34 du Code de la Démocratie locale 
et de la Décentralisation, n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la 
convocation, il est remplacé par le bourgmestre ou celui qui le remplace. 
Section 8bis – Quant à la présence du directeur général 
Article 24bis - Lorsque le directeur général n’est pas présent dans la salle de réunion à l’heure 
fixée par la convocation, ou lorsqu’il doit quitter la séance parce qu’il se trouve en situation 
d’interdiction (CDLD, art. L1122-19), le conseil communal désigne un de ses membres pour 
assurer le secrétariat de la séance, selon les modalités suivantes : désignation du volontaire qui se 
présente ou, à défaut, désignation du conseiller le plus jeune. 
Section 9 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal 
Article 25 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal appartient au 
président. 
La compétence de clore les réunions du conseil communal comporte celle de les suspendre. 
Article 26 - Le président doit ouvrir les réunions du conseil communal au plus tard un quart d'heure 
après l'heure fixée par la convocation. 
Article 27 - Lorsque le président a clos une réunion du conseil communal: 
a) celui-ci ne peut plus délibérer valablement; 
b) la réunion ne peut pas être rouverte.Section 10 - Le nombre de membres du conseil 
communal devant être présents pour qu'il puisse délibérer valablement 
Article 28 - Sans préjudice de l'article L1122-17, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le conseil communal ne peut prendre de résolution si la majorité de ses membres 
en fonction n'est présente. 
Par "la majorité de ses membres en fonction", il y a lieu d'entendre: 

• la moitié plus un demi du nombre des membres du conseil communal en fonction, si ce 
nombre est impair; 

• la moitié plus un du nombre des membres du conseil en fonction, si ce nombre est pair. 
Article 29 - Lorsque, après avoir ouvert la réunion du conseil communal, le président constate que 
la majorité de ses membres en fonction n'est pas présente, il la clôt immédiatement. 
De même, lorsque, au cours de la réunion du conseil communal, le président constate que la 
majorité de ses membres en fonction n'est plus présente, il la clôt immédiatement. 
Section 11 - La police des réunions du conseil communal 



Sous-section 1ère - Disposition générale 
Article 30 - La police des réunions du conseil communal appartient au président. 
Sous-section 2 - La police des réunions du conseil communal à l'égard du public 
Article 31 - Le président peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant du 
lieu de l'auditoire tout individu qui donnera des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation, 
ou excitera au tumulte de quelque manière que ce soit. 
Le président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer devant 
le tribunal de police qui pourra le condamner à une amende d'un à quinze euros ou à un 
emprisonnement d'un à trois jours, sans préjudice d'autres poursuites, si le fait y donne lieu. 
Sous-section 3 - La police des réunions du conseil communal à l'égard de ses membres 
Article 32 - Le président intervient: 

• de façon préventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du conseil 
communal qui persiste à s'écarter du sujet, en mettant aux voix les points de l'ordre du 
jour; 

• de façon répressive, en retirant la parole au membre du conseil qui trouble la sérénité de 
la réunion, en le rappelant à l'ordre, en suspendant la réunion ou en la levant. Sont 
notamment considérés comme troublant la sérénité de la réunion du conseil communal, 
ses membres: 

• qui prennent la parole sans que le président la leur ait accordée, 

• qui conservent la parole alors que le président la leur a retirée, 

• ou qui interrompent un autre membre du conseil pendant qu'il a la parole. 

• qui utilisent un GSM ou tout autre moyen de communication de manière intempestive, tel 
qu’ils perturbent le bon déroulement de la séance. 

Tout membre du conseil communal qui a été rappelé à l'ordre peut se justifier, après quoi le 
président décide si le rappel à l'ordre est maintenu ou retiré. 
Enfin, le président pourra également exclure le membre du conseil de la réunion si celui-ci excite 
au tumulte de quelque manière que ce soit. 
Article 33 - Plus précisément, en ce qui concerne l'intervention du président de façon préventive, 
celui-ci, pour chaque point de l'ordre du jour: 
a) le commente ou invite à le commenter ; 
b) accorde la parole aux membres du conseil communal qui la demandent, étant entendu qu'il 
l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du 
tableau de préséance tel qu'il est fixé au Titre I, Chapitre 1er du présent règlement ; 
c) clôt la discussion ; 
d) circonscrit l'objet du vote et met aux voix, étant entendu que le vote porte d'abord sur les 
modifications proposées au texte initial. 
Les points de l'ordre du jour sont discutés dans l'ordre indiqué par celui-ci, à moins que le conseil 
communal n'en décide autrement. 
Les membres du conseil communal ne peuvent pas demander la parole plus de deux fois à propos 
du même point de l'ordre du jour, sauf si le président en décide autrement.Sous-section 4 - 
L'enregistrement des séances publiques du conseil communal 
En ce qui concerne les conseillers communaux 
Article 33bis - Pour la bonne tenue de la séance, et pour permettre aux conseillers communaux 
de participer aux débats sereinement et avec toute la concentration requise, la prise de sons et/ou 
d'images est interdite aux membres du conseil. 
Enregistrement par une tierce personne 
Article 33ter - Pendant les séances publiques du conseil communal, la prise de sons et/ou 
d'images est autorisée aux personnes extérieures au conseil communal ainsi qu'aux journalistes 
professionnels agréés par l'Association générale des journalistes professionnels de Belgique. 
Restrictions - Interdictions 
Article 33quater - Les prises de sons et/ou d'images ne peuvent porter atteinte aux droits des 
personnes présentes (droit à l'image, RGPD, ...). 
Les photos et/ou images ne peuvent en aucun cas être dénigrantes ou diffamatoires et doivent 
avoir un rapport avec la fonction ou le métier exercé par la personne photographiée ou filmée. 
La prise de sons et/ou d'images d'une séance publique du conseil communal ne peut nuire à la 
tenue de celle-ci, auquel cas des mesures de police pourraient alors être prises par le bourgmestre 
ou le président de l'assemblée sur base de l'article L1122-25 du Code de la Démocratie locale et 
de la Décentralisation. 
Section 12 - La mise en discussion de points non-inscrits à l'ordre du jour de la réunion du 
conseil communal 
Article 34 - Aucun point non inscrit à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal ne peut 
être mis en discussion, sauf dans les cas d'urgence où le moindre retard pourrait occasionner du 
danger. 
L'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du conseil communal présents ; 
leurs noms sont insérés au procès-verbal de la réunion. 



Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents n'est pas un multiple de trois, il y 
a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division 
par trois suivie de la multiplication par deux. 
Section 13 - Le nombre de membres du conseil communal devant voter en faveur de la 
proposition pour que celle-ci soit adoptée 
Sous-section 1ère - Les résolutions autres que les nominations et les présentations de candidats 
Article 35 - Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages; en cas de partage, la 
proposition est rejetée. 
Par "la majorité absolue des suffrages", il y a lieu d'entendre: 

• la moitié plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair; 

• la moitié plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair. 
Pour la détermination du nombre des votes, n'interviennent pas: 

• les abstentions, 

• et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuls. 
En cas de scrutin secret, un bulletin de vote est nul lorsqu'il comporte une indication permettant 
d'identifier le membre du conseil communal qui l'a déposé. 
Sous-section 2 - Les nominations et les présentations de candidats 
Article 36 - En cas de nomination ou de présentation de candidats, si la majorité absolue n'est pas 
obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les deux 
candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. 
A cet effet, le président dresse une liste contenant deux fois autant de noms qu’il y a de 
nominations ou de présentations à faire. 
Les suffrages ne peuvent être donnés qu'aux candidats portés sur cette liste. 
La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé 
des candidats est préféré. 
Section 14 - Vote public ou scrutin secret 
Sous-section 1ère – Le principe 
Article 37 - Sans préjudice de l'article 38, le vote est public. 
Article 38 - Les présentations de candidats, les nominations aux emplois, les mises en 
disponibilité, les suspensions préventives dans l'intérêt du service et les sanctions disciplinaires 
font l'objet d'un scrutin secret. Sous-section 2 - Le vote public 
Article 39 - Lorsque le vote est public, les membres du conseil communal votent à haute voix. 
Article 40 - Le président commence à faire voter à un bout de table et fait s'exprimer les 
conseillers dans l'ordre physique où ils sont assis. 
Article 41 - Après chaque vote public, le président proclame le résultat de celui-ci. 
Article 42 - Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du conseil communal indique 
le nombre total de votes en faveur de la proposition, le nombre et le nom des membres du conseil 
qui ont voté contre celle-ci, ou qui se sont abstenus. 
Si tous les membres du Conseil communal présents ont voté de la même façon, ledit procès-verbal 
reprendra simplement la mention « à l’unanimité des membres présents » suivie de la décision. 
Sous-section 3 - Le scrutin secret  
Article 43 - En cas de scrutin secret: 
a) le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de façon telle que pour 
voter, les membres du conseil communal n'aient plus, sauf s'ils ont décidé de s'abstenir, qu'à 
noircir un cercle ou à tracer une croix sur un cercle sous "oui" ou qu'à noircir un ou plusieurs 
cercles ou à tracer une croix sur un ou plusieurs cercles sous "non"; 
b) l'abstention se manifeste par le dépôt d'un bulletin de vote blanc, c'est-à-dire d'un bulletin de 
vote sur lequel le membre du conseil communal n'a noirci aucun cercle ou n'a tracé une croix sur 
aucun cercle. 
Article 44 - En cas de scrutin secret: 
a) pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé du président et des deux membres 
du conseil communal les plus jeunes; 
b) avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins de vote déposés sont comptés; si leur 
nombre ne coïncide pas avec celui des membres du conseil communal ayant pris part au vote, les 
bulletins de vote sont annulés et les membres du conseil sont invités à voter une nouvelle fois; 
c) tout membre du conseil communal est autorisé à vérifier la régularité du dépouillement. 
Article 45 - Après chaque scrutin secret, le président proclame le résultat de celui-ci. 
Section 15 - Le contenu du procès-verbal des réunions du conseil communal 
Article 46 - Le procès-verbal des réunions du conseil communal reprend, dans l'ordre 
chronologique, tous les objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points pour 
lesquels le conseil n'a pas pris de décision. De même, il reproduit clairement toutes les décisions. 
Le procès-verbal contient donc: 
- le texte complet, y compris leur motivation, de toutes les décisions intervenues; 
- la suite réservée à tous les points de l'ordre du jour n'ayant pas fait l'objet d'une décision; 



- la constatation que toutes les formalités légales ont été accomplies : nombre de présents, vote en 
séance publique ou à huis clos, vote au scrutin secret, résultat du vote avec, le cas échéant, les 
mentions prévues à l'article 42 du présent règlement. 
Le procès-verbal contient également la transcription des interpellations des citoyens, telles que 
déposées conformément aux articles 67 et suivants du présent règlement, ainsi que la réponse du 
collège et la réplique. 
Article 47 - Les commentaires préalables ou postérieurs aux décisions, ainsi que toute forme de 
commentaires extérieurs aux décisions ne seront consignés dans le procès-verbal que sur 
demande expresse du conseiller qui a émis la considération et qui la dépose sur support écrit, 
moyennant acceptation du conseil à la majorité absolue des suffrages, telle que définie à l'article 
35 du présent réglement. 
Section 16 - L'approbation du procès-verbal des réunions du conseil communal 
Article 48 - Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du conseil communal, du procès-
verbal de la réunion précédente. 
L'article 20 du présent règlement, relatif à la mise des dossiers à la disposition des conseillers, est 
applicable au procès-verbal des réunions du conseil communal.Article 49 - Tout membre du 
conseil communal a le droit, pendant la réunion, de faire des observations sur la rédaction du 
procès-verbal de la réunion précédente. Si ces observations sont adoptées, le directeur général est 
chargé de présenter, séance tenante ou au plus tard à la séance suivante, un nouveau texte 
conforme à la décision du conseil. 
Si la réunion s'écoule sans observations, le procès-verbal de la réunion précédente est considéré 
comme adopté et signé par le bourgmestre ou celui qui le remplace et le directeur général. 
Chaque fois que le conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance 
tenante, en tout ou en partie, et signé par les membres du conseil présents. 
Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le procès-verbal du conseil communal relatif aux points en séance publique, une 
fois approuvé, est publié sur le site internet de la commune. 
Chapitre 3 - Les commissions dont il est question à l'article L1122-34, par. 1er, alinéa 1er, du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
Article 50 - Il est créé deux commissions, composées, chacune, de neuf membres du conseil 
communal, ayant pour mission de préparer les discussions lors de ses réunions; les matières dont 
elles connaissent se répartissent comme suit: 

• la première commission a dans ses attributions tout ce qui a trait aux finances ; 

• la deuxième a dans ses attributions tout ce qui a trait aux travaux ; 
Article 51 - Les commissions dont il est question à l'article 50 sont présidées, chacune, par un 
membre du conseil communal; celui-ci et les autres membres desdites commissions sont nommés 
par le conseil communal, étant entendu : 
a) que, commission par commission, les mandats de celle-ci sont répartis proportionnellement 
entre les groupes qui composent le conseil communal, chaque groupe ayant droit à au moins un 
mandat par commission ; 
b) que, en vue de la nomination, par le conseil communal, des membres de chaque commission, 
les groupes présentent, chacun, leurs candidats, commission par commission ; le nombre de 
candidats présentés par chaque groupe est égal à celui des mandats auxquels il a droit ; 
c) que les actes de présentation signés par la majorité des membres du conseil communal formant 
le groupe qui effectue la présentation, sont déposés entre les mains du bourgmestre, au plus tard 
trois jours avant la réunion à l'ordre du jour de laquelle figure la nomination des membres des 
commissions ; 
d) que les présidences des commissions sont réparties de manière proportionnelle au nombre 
d’élus de chaque liste représentée au Conseil communal ; 
e) qu'un membre du Collège communal, Bourgmestre, Echevin (e) ou Président (e) de CPAS, ne 
peut présider une des commissions susvisées. 
Le secrétariat des commissions dont il est question à l'article 50 est assuré par le directeur général 
ou par le ou les fonctionnaires communaux désignés par lui. 
Article 52 - Les commissions dont il est question à l'article 50 se réunissent, sur convocation de 
leur président, toutes les fois que, par l'intermédiaire de celui-ci, une proposition leur est soumise, 
pour avis, par le conseil communal, par le collège communal ou par un membre du conseil. 
Article 53 - L'article 18, alinéa 1er, du présent règlement – relatif aux délais de convocation du 
conseil communal - est applicable à la convocation des commissions dont il est question à 
l'article 50. 
Article 54 - Les commissions dont il est question à l'article 50 formulent un avis, quel que soit le 
nombre de leurs membres présents. Aucun vote n'a lieu. 
Article 55 - Les réunions des commissions dont il est question à l'article 50 ne sont pas publiques, 
cela signifiant que, sans préjudice de l'article L1122-34, par. 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, seuls peuvent être présents: 

• les membres de la commission, 



• le directeur général ou le/les fonctionnaires (s) désigné (s) par lui, 

• s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle, 
tout conseiller communal non membre d'une commission, même sans y avoir été convoqué. 

Chapitre 4 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale  
Article 56 – Conformément à l'article 26bis, par. 6, de la loi organique des CPAS et à l'article 
L1122-11 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, il sera tenu une réunion 
conjointe annuelle et publique du conseil communal et du conseil de l'action sociale. 
La date et l'ordre du jour de cette réunion sont fixés par le collège communal. 
Cette réunion a pour objet obligatoire la présentation du rapport annuel sur l'ensemble des 
synergies existantes et à développer entre la commune et le centre public d'action sociale, ainsi 
que les économies d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou chevauchements 
d'activités du centre public d'action sociale et de la commune. Une projection de la politique sociale 
locale est également présentée en cette même séance. 
Article 57 – Outre l'obligation énoncée à l'article précédent, le conseil communal et le conseil de 
l'action sociale ont la faculté de tenir des réunions conjointes. 
Chacun des deux conseils peut, par un vote, provoquer la réunion conjointe. Le collège communal 
dispose également de la compétence pour convoquer la réunion conjointe, de même qu'il fixe la 
date et l'ordre du jour de la séance. 
Article 58 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ont lieu 
dans la salle du conseil communal ou dans tout autre lieu approprié fixé par le collège communal 
et renseigné dans la convocation 
Article 59 – Les convocations aux réunions conjointes sont signées par le bourgmestre, le 
président du conseil de l'action sociale, les directeurs généraux de la commune et du CPAS. 
Article 60 – Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ne 
donnent lieu à aucun vote. Toutefois, pour se réunir valablement, il conviendra que la majorité des 
membres en fonction (au sens de l'article 28 du présent règlement) tant du conseil communal que 
du conseil de l'action sociale soit présente. 
Article 61 – La présidence et la police de l'assemblée appartiennent au bourgmestre. En cas 
d'absence ou d'empêchement du bourgmestre, il est remplacé par le président du conseil de 
l'action sociale, ou, par défaut, à un échevin suivant leur rang. 
Article 62 – Le secrétariat des réunions conjointes est assuré par le directeur général de la 
commune ou un agent désigné par lui à cet effet. 
Article 63 – Une synthèse de la réunion conjointe est établie par l'agent visé à l'article 62 du 
présent règlement, et transmise au collège communal et au président du conseil de l'action sociale 
dans les 30 jours de la réunion visée ci-dessus, à charge pour le collège et le président du conseil 
de l'action sociale d'en donner connaissance au conseil communal et au conseil de l'action sociale 
lors de leur plus prochaine séance respective 
Chapitre 5 - La perte des mandats dérivés dans le chef du conseiller communal 
démissionnaire / exclu de son groupe politique 
Article 64 - Conformément à l'article L1123-1, par. 1er, alinéa 1, du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, le ou les conseillers élus sur une même liste lors des élections constituent 
un groupe politique dont la dénomination est celle de ladite liste. 
Article 65 - Conformément à L1123-1, par. 1er, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique est 
démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article 
L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Article 66 - Conformément à l’article L1123-1, par. 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, est exclu de son groupe politique, 
est démis de plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article 
L5111-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Chapitre 6 – Le droit d'interpellation des habitants  
Article 67 - Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le présent chapitre, 
d'un droit d'interpeller directement le collège communal en séance publique du conseil communal. 
Par 'habitant de la commune', il faut entendre: 

• toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la population de la 
commune  ;toute personne morale dont le siège social ou d'exploitation est localisé sur 
le territoire de la commune et qui est représentée par une personne physique de 18 ans 
accomplis. 

Les conseillers communaux ne bénéficient pas dudit droit. 
Article 68 - Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au collège 
communal. 
Pour être recevable, l’interpellation remplit toutes les conditions suivantes: 

1. être introduite par une seule personne; 
2. être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus 

de dix minutes; 



3. porter: 
a) sur un objet relevant de la compétence de décision du collège ou du conseil communal; 
b) sur un objet relevant de la compétence d’avis du collège ou du conseil communal dans la 
mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal ; 

4. être à portée générale; 
5. ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux; 
6. ne pas porter sur une question de personne; 
7. ne pas constituer des demandes d’ordre statistique; 
8. ne pas constituer des demandes de documentation; 
9. ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d’ordre juridique; 
10. parvenir entre les mains du bourgmestre (par la poste ou par voie électronique) au 

moins 15 jours francs avant le jour de la séance où l’interpellation sera examinée; 
11. indiquer l'identité, l'adresse et la date de naissance du demandeur; 
12. être libellée de manière à indiquer clairement la question posée, et préciser les 

considérations que le demandeur se propose de développer. 
Article 69 - Le collège communal décide de la recevabilité de l'interpellation. La décision 
d'irrecevabilité est spécialement motivée en séance du conseil communal. 
Article 70 - Les interpellations se déroulent comme suit: 
- elles ont lieu en séance publique du conseil communal; 
- elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par le bourgmestre; 
- l'interpellant expose sa question à l'invitation du président de séance dans le respect des règles 
organisant la prise de parole au sein de l'assemblée, il dispose pour ce faire de 5 minutes 
maximum; 
- le collège répond aux interpellations en 5 minutes maximum; 
- l'interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point 
de l'ordre du jour; 
- il n'y a pas de débat; de même l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en séance du conseil 
communal; 
- l'interpellation est transcrite dans le procès-verbal de la séance du conseil communal, lequel est 
publié sur le site internet de la commune. 
Article 71 - Il ne peut être développé qu'un max de 3 interpellations par séance du conseil 
communal. 
Article 72 - Un même habitant ne peut faire usage de son droit d'interpellation que 3 fois au cours 
d'une période de douze mois. 
TITRE II – LES RELATIONS ENTRE LES AUTORITES COMMUNALES ET L'ADMINISTRATION 
– DEONTOLOGIE, ETHIQUE ET DROITS DES CONSEILLERS 
Chapitre 1er – Les relations entre les autorités communales et l'administration locale 
Article 73 -  Sans préjudice des articles L1124-3, L1124-4 et L1211-3 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation et de l'article 74 du présent règlement, le conseil communal, le 
collège communal, le bourgmestre et le directeur général collaborent selon les modalités qu'ils 
auront établies, notamment quant à l'organisation et le fonctionnement des services communaux et 
la manière de coordonner la préparation et l'exécution par ceux-ci des décisions du conseil 
communal, du collège communal et du bourgmestre. 
Chapitre 2 – Les règles de déontologie et d'éthique des conseillers communauxArticle 74 – 
Conformément à l'article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les 
conseillers communaux s'engagent à: 

1. exercer leur mandat avec probité et loyauté; 
2. refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que représentant de 

l'institution locale, qui pourrait influer sur l'impartialité avec laquelle ils exercent leurs 
fonctions; 

3. spécifier s'ils agissent en leur nom personnel ou au nom de l’institution locale qu'ils 
représentent, notamment lors de l’envoi de courrier à la population locale; 

4. assumer pleinement (c’est-à-dire avec motivation, disponibilité et rigueur) leur mandat et 
leurs mandats dérivés; 

5. rendre compte régulièrement de la manière dont ils exercent leurs mandats dérivés; 
6. participer avec assiduité aux réunions des instances de l’institution locale, ainsi qu’aux 

réunions auxquelles ils sont tenus de participer en raison de leur mandat au sein de 
ladite institution locale; 

7. prévenir les conflits d’intérêts et exercer leur mandat et leurs mandats dérivés dans le 
but exclusif de servir l’intérêt général; 

8. déclarer tout intérêt personnel dans les dossiers faisant l’objet d’un examen par 
l’institution locale et, le cas échéant, s’abstenir de participer aux débats (on entend par 
"intérêt personnel" tout intérêt qui affecte exclusivement le patrimoine du mandataire ou 
de ses parents et alliés jusqu’au deuxième degré); 



9. refuser tout favoritisme (en tant que tendance à accorder des faveurs injustes ou 
illégales) ou népotisme; 

10. adopter une démarche proactive, aux niveaux tant individuel que collectif, dans l’optique 
d’une bonne gouvernance; 

11. rechercher l’information nécessaire au bon exercice de leur mandat et participer 
activement aux échanges d’expériences et formations proposées aux mandataires des 
institutions locales, et ce, tout au long de leur mandat; 

12. encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la lisibilité des 
décisions prises et de l’action publique, la culture de l’évaluation permanente ainsi que la 
motivation du personnel de l’institution locale; 

13. encourager et développer toute mesure qui favorise la transparence de leurs fonctions 
ainsi que de l’exercice et du fonctionnement des services de l’institution locale; 

14. veiller à ce que tout recrutement, nomination et promotion s’effectuent sur base des 
principes du mérite et de la reconnaissance des compétences professionnelles et sur 
base des besoins réels des services de l’institution locale; 

15. être à l’écoute des citoyens et respecter, dans leur relation avec ceux-ci, les rôles et 
missions de chacun ainsi que les procédures légales; 

16. s’abstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui nuisent à 
l’objectivité de l’information ainsi que des informations dont ils savent ou ont des raisons 
de croire qu’elles sont fausses ou trompeuses; 

17. s’abstenir de profiter de leur position afin d’obtenir des informations et décisions à des 
fins étrangères à leur fonction et ne pas divulguer toute information confidentielle 
concernant la vie privée d’autres personnes; 

18. respecter les principes fondamentaux tenant à la dignité humaine. 
Chapitre 3 – Les droits des conseillers communaux 
Section 1 - Le droit, pour les membres du conseil communal, de poser des questions écrites 
et orales d'actualité au collège communal 
Article 75 – Par. 1er -Les membres du conseil communal ont le droit de poser des questions écrites 
et orales d'actualité au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence: 
1° de décision du collège ou du conseil communal; 
2° d'avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui 
concerne le territoire communal. 
Par. 2 - Par "questions d’actualité", il y a lieu d’entendre les situations ou faits récents, c’est-à-dire 
ne remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du conseil 
communal. 
Article 76 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le bourgmestre 
ou par celui qui le remplace. 
Article 77 - Lors de chaque réunion du conseil communal, une fois terminé l'examen des points 
inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du 
conseil qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité au collège communal, étant 
entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon 
l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement. 
Il est répondu aux questions orales: 

• soit séance tenante, 

• soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la 
parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d’actualité soient posées. 

Il n’est pas fait état de ces questions au procès-verbal de la séance. 
Section 2 - Le droit, pour les membres du conseil communal, d'obtenir copie des actes et 
pièces relatifs à l'administration de la commune 
Article 78 - Aucun acte, aucune pièce concernant l'administration de la commune ne peut être 
soustrait à l'examen des membres du conseil communal. 
Article 79 - Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir ces copies gratuitement. 
Toutefois, la transmission par courrier électronique sera privilégiée. 
En vue de cette obtention, les membres du conseil communal remplissent une formule de 
demande qu'ils retirent au secrétariat communal et qu'ils remettent au bourgmestre ou à celui qui 
le remplace. 
Les copies demandées sont envoyées dans les 5 jours de la réception de la formule de demande 
par le bourgmestre ou par celui qui le remplace. 
Section 3 - Le droit, pour les membres du conseil communal, de visiter les établissements 
et services communaux 
Article 80 - Les membres du conseil communal ont le droit de visiter les établissements et services 
communaux, accompagnés d'un membre du collège communal. 
Ces visites ont lieu uniquement sur rendez-vous et pendant les heures de service. 



Afin de permettre au collège communal de désigner un de ses membres et, à celui-ci, de se libérer, 
les membres du conseil communal informent le collège, au moins 7 jours à l'avance, par écrit, des 
jour et heure auxquels ils demandent à visiter l'établissement ou le service. 
Article 81 - Durant leur visite, les membres du conseil communal sont tenus de se comporter d'une 
manière passive et avec réserve. 
Section 4 – Le droit des membres du conseil communal envers les entités para-locales 
A. Le droit des conseillers communaux envers les intercommunales, régies communales 
autonomes, associations de projet, asbl communales et SLSP et les obligations des conseillers y 
désignés comme représentants 
Article 82 - Conformément à l'article L6431-1 paragraphe 2 du Code de la Démocratie locale et de 
la Décentralisation, le conseiller désigné pour représenter la commune au sein d'un conseil 
d'administration (asbl communales, régies autonomes, intercommunales, associations de projet et 
sociétés de logement) ou, à défaut, du principal organe de gestion, rédige annuellement un rapport 
écrit sur les activités de la structure et l'exercice de son mandat ainsi que sur la manière dont il a 
pu développer et mettre à jour ses compétences. 
Lorsque plusieurs conseillers sont désignés au sein d'un même organisme, ceux-ci peuvent rédiger 
un rapport commun. 
Les rapports visés sont adressés au collège communal qui le soumet, pour prise d'acte, au conseil 
communal lors de sa plus prochaine séance. A cette occasion, ils sont présentés par leurs auteurs 
et débattus en séance publique du conseil ou d'une commission du conseil. 
Le conseiller susvisé peut rédiger un rapport écrit au conseil communal à chaque fois qu'il le juge 
utile. Dans ce cas, l'article 82bis, alinéa 2 du présent règlement est d'application. 
Lorsqu'aucun conseiller communal n'est désigné comme administrateur, le président du principal 
organe de gestion produit un rapport dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités. Le 
rapport est présenté par ledit président, ou son délégué, et débattu en séance publique du conseil 
ou d'une commission du conseil. 
Article 82bis - Les conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes et 
délibérations des organes de gestion et de contrôle des asbl communales et provinciales, régies 
autonomes, intercommunales, associations de projet et sociétés de logement, au siège de 
l'organisme. 
Tout conseiller, qui a exercé ces droits, peut faire un rapport écrit au conseil communal. Ce rapport 
écrit doit être daté, signé, et remis au bourgmestre qui en envoie copie à tous les membres du 
conseil. 
Article 82 ter - Sauf lorsqu'il s'agit de question de personnes, de points de l'ordre du jour qui 
contreviendraient au respect de la vie privée, des points à caractère stratégique couvrant 
notamment le secret d'affaires, des positionnements économiques qui pourraient nuire à la 
compétitivité de l'organisme dans la réalisation de son objet social, les conseillers communaux 
peuvent consulter les procès-verbaux détaillés et ordres du jour, complétés par le rapport sur le 
vote des membres et de tous les documents auxquels les procès-verbaux et ordres du jour 
renvoient. Les documents peuvent être consultés soit par voie électronique, soit au siège 
respectivement des asbl communales, régies autonomes, intercommunales, associations de projet, 
sociétés de logement. 
Tout conseiller, qui a exercé ces droits, peut faire un rapport écrit au conseil communal. Dans ce 
cas, l'article 82bis, alinéa 2 du présent règlement est d'application. 
B. Le droit des conseillers communaux envers les asbl à prépondérance communale  
Article 82quater –Les conseillers communaux peuvent visiter les bâtiments et services des asbl 
au sein desquelles la commune détient une position prépondérante, au sens de l'article L1234-2, 
paragraphe 2, du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation. 
Les modalités de ce droit de visite sont fixées dans le cadre du contrat de gestion à conclure entre 
la commune et l’asbl concernée. 
Section 5 - Les jetons de présence 
Article 83 – Par. 1er - Les membres du conseil communal – à l'exception du bourgmestre et des 
échevins, conformément à l'article L1123-15, par. 3, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation - perçoivent un jeton de présence lorsqu'ils assistent aux réunions du conseil 
communal, et aux réunions des commissions en qualité de membres des commissions. 
Paragraphe 2 - Par dérogation au paragraphe 1er, le président d'assemblée visé à l'article 24 du 
présent règlement d'ordre intérieur et désigné conformément à l'article L1122-34, paragraphes 3 et 
4 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, perçoit un double jeton de présence 
par séance du conseil communal qu'il préside. Il ne reçoit aucun autre avantage ou rétribution. 
Le montant du jeton de présence est fixé à 112 € à partir du 1er décembre 2006 : 
- par séance du conseil communal ; 
- par séance des commissions visées à l'article 50 du présent règlement. 
Ce montant est indexable sur base de l’indice utilisé pour l'indexation des salaires (138,01). Le 
montant du jeton de présence au 01/01/2019 est donc de 133,99 €. La retenue fiscale est 



appliquée en fonction des tables de précompte professionnel en vigueur, soit 37,35% au 
01/01/2019.  
Section 6 - Le remboursement des frais 
Article 83ter – En exécution de l'article L6451-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation et de l'A.G.W. du 31 mai 2018, les frais de formation, de séjour et de 
représentation réellement exposés par les mandataires locaux dans le cadre de l'exercice de leur 
mandat font l'objet d'un remboursement sur base de justificatifs.  
Article 3 : Le présent Règlement d'Ordre Intérieur sera transmis à l'autorité de tutelle pour 
approbation. 
 
Monsieur le Président prononce le huis clos à 22:12 

18 COVID 19 - SOUTIEN AU DEVELOPPEMENT D'UNE OFFRE DE TRANSPORT VERS LES 
LIEUX DE VACCINATION POUR LES PERSONNES FRAGILISEES ET/OU ISOLEES - 
UTILISATION DE LA SUBVENTION - ENGAGEMENT D'UN CHAUFFEUR A MI-TEMPS DU 1ER 
MAI AU 31 AOUT 2021 – DECISION 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu la législation du 03/07/1978 en matière de contrat de travail ; 
Vu l'Arrêté ministériel du 09 avril 2021 octroyant une subvention aux 253 communes de langue 
française de la Région wallonne pour soutenir le développement d'une offre de transport vers les 
lieux de vaccination pour les personnes fragilisées et/ou isolées ; 
Vu le montant de 17.585,09 € octroyé à la Commune de Viroinval dans ce cadre ; 
Considérant qu'un service d'accompagnement des personnes fragilisées et/ou isolées vers les 
lieux de vaccination est proposé par le Plan de Cohésion Sociale de Viroinval, en collaboration 
avec l'IDESS et des bénévoles ; 
Considérant que les dépenses suivantes sont éligibles dans le cadre de cette subvention : 

• engagement d'un agent pour soutenir le développement de l'offre de transport vers les 
lieux de vaccination 

• frais de déplacement des bénévoles et des véhicules IDESS 

• achat de matériel de protection pour les véhicules (plexiglas, masques, gel 
hydroalcoolique, ...) ; 

Vu les plages d'ouverture des centres de vaccination, plus larges que les horaires de bureau (du 
lundi au dimanche de 7 h à 22 h) ; 
Considérant qu'un engagement supplémentaire, sur base d'un horaire variable, permettrait de 
répondre aux demandes les week ends, jours fériés et en dehors des horaires d'ouverture des 
bureaux ; 
Considérant que la période couverte par la subvention va du 15 mars au 31 août 2021 ; 
Vu l’article 15 du règlement administratif applicable aux agents contractuels et aux agents 
contractuels subventionnés ; 
Vu la décision du Conseil communal, en séance le 10 janvier 2019, d’une délégation des pouvoirs 
concernant la désignation d’agents, prenant cours le 1er janvier 2019 et se terminant le 31 
décembre 2024 ; 
Vu la délibération du Conseil communal, en séance le 28 octobre 2020, décidant de supprimer la 
délégation au Collège communal pour la désignation : 
• des agents APE dans les seuls cas de remplacement, 
• des agents engagés dans le cadre d'un Programme de Transition Professionnelle (PTP), 
• des étudiants, 
• du coordinateur et des stagiaires éventuels du Centre récréatif et de loisirs, 
• du personnel d'encadrement pour les projets spécifiques de la Région wallonne ; 
Vu la proposition du Collège communal, en séance le 26 avril 2021, d'engager Monsieur Robin 
BASTIN en qualité de chauffeur à mi-temps, du 1er mai au 31 août 2021, selon un horaire variable 
en fonction des demandes des bénéficiaires, dans le cadre exclusif du développement d'une offre 
de transport vers les lieux de vaccination pour les personnes fragilisées et/ou isolées ; 
Considérant que les votes au scrutin secret visés aux articles L1123-22 et L1122-27, alinéa 4, du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation sont adressés au directeur général, par voie 
électronique, tel que stipulé dans le décret du 1er octobre 2020 ; 
Considérant que le Directeur général se charge d'anonymiser les votes dont il assure le caractère 
secret dans le respect du secret professionnel visé à l'article 458 du Code pénal ; 
Considérant qu'il ressort du dépouillement que 17 membres ont pris part au vote, qu'il est 
comptabilisé un nombre égal de bulletins ; 
Du dépouillement, il résulte que : 

• Monsieur Robin BASTIN obtient 17 voix pour ; 
Considérant que les crédits permettant ces dépenses seront proposés à inscription lors de la 
prochaine modification budgétaire du budget ordinaire de l’exercice 2021 ; 
DECIDE : 



Article 1er : De désigner Monsieur Robin BASTIN, né le 01/07/1987, domicilié 5670 MAZEE, rue 
de Treignes, 6, en qualité de chauffeur à mi-temps, du 1er mai au 31 août 2021, selon un horaire 
variable en fonction des demandes des bénéficiaires, dans le cadre exclusif du développement 
d'une offre de transport vers les lieux de vaccination pour les personnes fragilisées et/ou 
isolées.Article 2 : L'intéressé bénéficiera de l'échelle D2.  
Article 3 : De prendre en charge, via la subvention octroyée par l'AVIQ, les frais de déplacement 
encourus par les chauffeurs bénévoles et les chauffeurs de l'IDESS pour un montant de 
0,3542€/km. Cette dépense sera imputée à l'article budgétaire 871119/121-48. 
Article 4 : De prendre en charge, via la subvention octroyée par l'AVIQ, l'achat du matériel 
nécessaire à la protection des chauffeurs et des passagers dans le cadre des transports vers les 
centres de vaccination tant pour les bénévoles que pour l'IDESS et les véhicules communaux. 
Cette dépense est à imputer sur l'article recommandé : 871119/124-02. 
Article 5 : D'approuver le paiement par les crédits qui seront proposés à inscription lors de la 
prochaine modification budgétaire du budget ordinaire de l’exercice 2021. 
 
19 SERVICE TRAVAUX - ENTRETIEN CIMETIERES - ENGAGEMENT TRAVAILLEURS 
SAISONNIERS - DECISION 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu la législation du 03/07/1978 en matière de contrat de travail ; 
Vu le décret du Gouvernement Wallon du 25/04/2002 relatif aux aides visant à favoriser 
l’engagement de demandeurs d’emploi inoccupés par les Pouvoirs locaux, régionaux et 
communautaires, par certains employeurs du secteur non marchand et de ses arrêtés d’exécution ; 
Vu la décision ministérielle du 06/10/2017 signifiant à la Commune de Viroinval une aide globale de 
106 points APE pour une durée indéterminée à partir du 01/01/2018 ; 
Vu la décision du Conseil communal, en séance le 10 janvier 2019, d’une délégation des pouvoirs 
concernant la désignation d’agents, prenant cours le 1er janvier 2019 et se terminant le 31 
décembre 2024 ; 
Vu la délibération du Conseil communal, en séance le 28 octobre 2020, décidant de supprimer la 
délégation au Collège communal pour la désignation : 
• des agents APE dans les seuls cas de remplacement, 
• des agents engagés dans le cadre d'un Programme de Transition Professionnelle (PTP), 
• des étudiants, 
• du coordinateur et des stagiaires éventuels du Centre récréatif et de loisirs, 
• du personnel d'encadrement pour les projets spécifiques de la Région wallonne ; 
Vu la fin des projets PTP durant l'année 2020 entraînant une diminution totale permanente de 6 
équivalents temps plein au sein du service Travaux ; 
Considérant les absences de longue durée pour maladie ou accident de travail ; 
Considérant qu’il est nécessaire de prévoir le personnel suffisant afin d’assurer le bon 
fonctionnement du Service Technique Communal durant la saison touristique en fonction des 
congés annuels de plusieurs ouvriers ; 
Considérant que l'entretien des villages, et des cimetières plus spécifiquement, représente une 
charge de travail supplémentaire depuis l'interdiction d'utiliser des produits phytopharmaceutiques 
dans les espaces publics ; 
Considérant que le recrutement de saisonniers représente une dépense moins lourde pour les 
finances communales et permet une organisation du travail plus souple et adaptée ; 
Vu l’article 15 du règlement administratif applicable aux agents contractuels et aux agents 
contractuels subventionnés ; 
Attendu qu’en fonction des besoins à rencontrer, il est proposé de recruter deux saisonniers pour 
une période de 4 mois chacun, à partir du 3 mai 2021 ; 
Vu l'engagement de Messieurs Maxence DAUWE et Julien ANDRY en tant que saisonniers durant 
l'été 2020 et dans le cadre de contrats Article 60 et PTP antérieurement ; 
Considérant que ceux-ci ont donné entière satisfaction ; 
Considérant qu'ils ont confirmé être encore disponibles à la période envisagée ; 
Vu l'avis favorable de Monsieur Mathieu SOBRY, Contrôleur des Travaux ; 
Considérant que les votes au scrutin secret visés aux articles L1123-22 et L1122-27, alinéa 4, du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation sont adressés au directeur général, par voie 
électronique, tel que stipulé dans le décret du 1er octobre 2020 ; 
Considérant que le Directeur général se charge d'anonymiser les votes dont il assure le caractère 
secret dans le respect du secret professionnel visé à l'article 458 du Code pénal ; 
Considérant qu'il ressort du dépouillement que 16 membres ont pris part au vote, qu'il est 
comptabilisé un nombre égal de bulletins ; 
Du dépouillement, il résulte que : 

• Monsieur Maxence DAUWE obtient 16 voix pour ; 

• Monsieur Julien ANDRY obtient 16 voix pour ; 



Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 
15/04/2021, 
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 26/04/2021, 
DECIDE : 
Article 1er : De désigner Monsieur Julien ANDRY, né le 10 avril 1994, domicilié rue de la Motte, 3 
à 6570 OLLOY-SUR-VIROIN, et Monsieur Maxence DAUWE, né le 06 novembre 1987, domicilié 
rue de Bruyère, 2 à 5670 Treignes, en qualité d’ouvriers APE (temps plein), par contrat à durée 
déterminée du 03.05.2021 au 31.08.2021, et ce, sous réserve qu’ils soient titulaires d’un passeport 
APE au plus tard le jour précédant leur entrée en fonction. 
Art. 2 : Les intéressés bénéficieront de l’échelle D2. 
Art. 3 : Les dépenses afférentes à la présente désignation seront imputées sur les articles 421/111-
02, 421/112-02 et 421/113-02. 
Copie de la présente délibération sera transmise au Service du Personnel et au Directeur 
Financier, pour suite voulue. 
 
20 DEMANDE D'AUTORISATION DE MONSIEUR ANTHONY RAUCROIX D'EXERCER UNE 
ACTIVITE COMPLEMENTAIRE - DECISION 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et, notamment, l'article L1214-1 ; 
Vu le Règlement de travail applicable à l'ensemble du personnel communal adopté par le Conseil 
communal en séance le 3 septembre 2018 et approuvé par l'autorité de tutelle en date du 04 
octobre 2018 ; 
Vu l'article 32 dudit règlement de travail stipulant : 
"Conformément à l'article L1214-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les 
membres du personnel statutaires et contractuels ne peuvent, directement ou par personne 
interposée, exercer un commerce ou un autre emploi que moyennant l'accord préalable du Conseil 
communal. 
En application de cet article, le membre du personnel qui souhaite exercer une fonction accessoire à 
celle qu'il occupe au sein de l'administration communale est tenu d'en demander l'autorisation auprès 
du Conseil communal. 
Cette autorisation est refusée ou retirée si le commerce ou l'emploi est jugé incompatible avec 
l'exercice de la fonction. 
En cas d'infraction à une interdiction d'exercer une fonction accessoire, une sanction disciplinaire peut 
être infligée au membre du personnel concerné" ; 
Vu la demande de Monsieur Anthony RAUCROIX, transmise par courrier électronique à la Directrice 
générale en date du 16 avril dernier, sollicitant l'autorisation du Conseil communal afin de pouvoir 
exercer une activité complémentaire à sa fonction d'ouvrier communal ; 
Considérant que Monsieur RAUCROIX souhaite exercer l'activité complémentaire indépendante de 
délégué commercial dans le milieu de l'horeca, de la construction et de l'événementiel (codes NACE 
BEL 51190 et 92340), chaque jour de la semaine à partir de 16h30 et les week ends ; 
Vu la fonction de Monsieur Anthony RAUCROIX au sein du personnel communal (responsable de 
l'approvisionnement pour le magasin/stock entre autres) ; 
Considérant que Monsieur RAUCROIX s'engage à ne jamais remettre prix pour l'Administration 
communale et à ne pas intervenir dans les processus de demandes et d'analyse de prix auprès du 
fournisseur avec lequel il souhaite collaborer (à savoir Le comptoir du peintre) ; 
Considérant qu'il convient de garantir le respect du principe de libre concurrence ; 
Considérant que Monsieur Anthony RAUCROIX fait partie du personnel effectuant des gardes en 
semaine, après les heures de bureau, et le week end ; 
Considérant que l'activité complémentaire, si elle est autorisée, ne peut en aucun cas nuire au bon 
bon fonctionnement des services ; 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
DECIDE : 
Article 1er : D'autoriser Monsieur Anthony RAUCROIX à exercer une activité complémentaire 
indépendante de délégué commercial dans le milieu de l'horeca, de la construction et de 
l'événementiel (codes NACE BEL 51190 et 92340), chaque jour de la semaine à partir de 16h30 et 
les week ends, sauf durant ses prestations de garde. 
Article 2 : De ne plus consulter la firme "Le Comptoir du Peintre" ou toute autre firme pour laquelle 
Monsieur Anthony RAUCROIX viendrait à prester son activité complémentaire dans le cadre des 
appels d'offre communaux. 
Article 3 : Cette autorisation pourra être retirée si l'activité s'avère incompatible avec l'exercice de 
la fonction principale de Monsieur RAUCROIX. 
 
21  AUTORISATION D'ESTER EN JUSTICE EN DEGRE D'APPEL D'UN JUGEMENT 
CONCERNANT UN LITIGE CONTRE MONSIEUR JACQUES DUBUC - DECISION 



Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et, plus spécifiquement, les articles 
L1123-23, 7° et L1242-1 alinéa 2 ; 
Vu le jugement rendu par le Tribunal de Première Instance de Namur, division Dinant, en date du 
11 février 2021, rejetant la mesure de réparation demandée par la Commune de Viroinval contre 
Monsieur Jacques DUBUC, domicilié à 5680 DOISCHE, rue Martin Sandron, 138 ; 
Considérant que le litige porte sur un bien immobilier, situé à TREIGNES, rue de la Prelle, cadastré 
section E 14/A (habitation) et 14/B (bois), appartenant à Monsieur Jacques DUBUC, à savoir un 
terrain boisé sur lequel se trouve un chalet ; 
Considérant que la Commune de Viroinval souhaitait poser à la Cour constitutionnelle trois 
questions préjudicielles portant sur la conformité de l'article D.VII.1er bis du CoDT avec la 
Constitution, notamment par rapport aux réglementations à prendre en compte ; 
Considérant qu'il est établi que la construction du chalet est postérieure au 3 janvier 1963 et 
antérieure au 5 novembre 1973 ; 
Considérant que ce chalet a été construit sans permis d'urbanisme alors que l'article 44, §1er, 
alinéa 1er, 1, de la loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du territoire en imposait un, 
et que cette situation a été maintenue ; 
Considérant que la construction située sur la parcelle 14/A,en zone forestière au plan de secteur 
Philippeville-Couvin, constitue un acte infractionnel au regard de l'article D.VII.1. du Code du 
Développement territorial ; 
Considérant la non-conformité du bien litigieux au Code wallon du Logement et de l'habitat durable 
et au Code forestier, notamment ; 
Considérant que la demande visait à ordonner à Monsieur DUBUC, à titre de mesure de 
réparation, la cessation de l'utilisation du chalet en tant qu'habitation de vacances ou de résidence 
; 
Vu le courrier électronique de Maître Christophe THIEBAUT, en date du 16 avril 2021, estimant 
opportun d’ester en degré d’appel pour les motifs suivants : 

• la question, fondamentale, de l'accès à une voirie, à l'eau, à l'électricité et à 
l'assainissement est restée sans réponse ; 

• le jugement rejette la demande de poser à la Cour constitutionnelle trois questions 
préjudicielles portant sur la conformité de l'article D.VII.1er bis du CoDT avec la 
Constitution, notamment par rapport aux réglementations à prendre en compte sans 
motivation ; 

• le jugement pourrait être interprété comme s'opposant à toute remise en cause de 
l'utilisation du chalet sur la base d'une autre réglementation administrative ; 

• le jugement pourrait faire jurisprudence et s'appliquer à l'ensemble des chalets construits 
sans permis d'urbanisme avant l'entrée en vigueur du plan de secteur sur l'ensemble du 
territoire de la Commune de Viroinval ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 
19/04/2021, 
Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 26/04/2021, 
DECIDE : 
Sur proposition du Collège Communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
Par ces motifs et à l'unanimité des membres présents ; 
Article Unique : D'autoriser le Collège Communal à ester en justice, en appel de la décision rendue 
le 11 février 2021 par le Tribunal de Première Instance de Namur, division Dinant. 
 
22 ECOLE FONDAMENTALE MIXTE COMMUNALE - DESIGNATION DE MADAME MARGAUX 
BROGNEAUX EN QUALITE D'INSTITUTRICE PRIMAIRE A TITRE TEMPORAIRE 24 
PERIODES/SEMAINE EN REMPLACEMENT DE MADAME CECILE HERMAND DU 22/02/2021 
AU 27/02/2021 - RATIFICATION 
Ratifie à l'unanimité des membres présents, la délibération du Collège adoptée en séance le 22 
mars 2021 relative à l'objet précité.  
 
23 ECOLE FONDAMENTALE MIXTE COMMUNALE - DESIGNATION DE MADAME MARGAUX 
BROGNEAUX EN QUALITE D'INSTITUTRICE PRIMAIRE A TITRE TEMPORAIRE 
24PERIODES/SEMAINE EN REMPLACEMENT DE MADAME AURELIE GILLET DU 01/03/2021 
AU 18/03/2021- RATIFICATION 
Ratifie à l'unanimité des membres présents, la délibération du Collège adoptée en séance le 22 
mars 2021 relative à l'objet précité. 
 
24 ECOLE FONDAMENTALE MIXTE COMMUNALE - DESIGNATION DE MADAME MARGAUX 
BROGNEAUX EN QUALITE D'INSTITUTRICE PRIMAIRE A TITRE TEMPORAIRE 24 
PERIODES/SEMAINE EN REMPLACEMENT DE MADAME AURELIE GILLET DU 19/03/2021 
AU 15/04/2021- RATIFICATION 



Ratifie à l'unanimité des membres présents, la délibération du Collège adoptée en séance le 19 
avril 2021 relative à l'objet précité. 
 
25 ECOLE FONDAMENTALE MIXTE COMMUNALE DE VIROINVAL - MISE EN DISPONIBILITE 
POUR CAUSE DE MALADIE- MADAME BARBARA SAOUDI- RATIFICATION 
Ratifie à l'unanimité des membres présents, la délibération du Collège adoptée en séance le 29 
mars 2021 relative à l'objet précité. 
 

 
Monsieur le président clôture la séance à 22:46 

 
 

Aucune observation n’ayant été formulée sur le procès-verbal de la séance du 31 mars 2021 
celui-ci est approuvé conformément aux dispositions de l’article 49 du règlement d’ordre 
intérieur. 

 
 

La Directrice Générale, Le Bourgmestre, 
Singrid PHILIPPE Baudouin SCHELLEN 

 


